
MERCREDI §5 FÉVRIER 1852. 2T MERCREDI 25 FÉVRIER 1852. 

N. 76o5 

GAZE 
ABONNEMENT* 

- PARIS ET 1ES DÉPARTEMENTS ! 

Un an, 54 fr 

gix mois, *S 

Trois mois, 1 S fr. 

Un mois, fi 

ÉTRANGER : 

Le port en sus, pour les pays sans 
échange potlal. 

JOURNAL DE .ÏUMSPMJDENCE ET DES DEBATS 
- *'J. , 

RUE HÀRLAY-DU-PALA1S, 2, 

■ au coin du quai de l'Horloge , 

à Paris. 

(te» lettres doivent être affranchie».) 

AVIS. 

]\Tous rappelons à nos abonnés que la sup-

ression du journal est toujours faite dans les 

^tr®is jours qui suivent l'expiration des abonne-

mens< 
pourfaciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellemens, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries na
T 

tionales ou générales. 
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Bulletin du 23 février. 

réquité et ne blesse point les principes sur ja compcnsàtinn, 
puisque des deux parts les intérêts, dont le taux avait été fixé 
à l'avance sur un capital déterminé, étaiènt, par cola même, 
liquides et exigibles. Ce compte est également conforme aux 
règles de l'imputation (article -1234), puisque l'imputation sur 
le capital n'a eu lieu qu'après l'acquittement des intérêts. 

Ainsi j ugé au rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; plaidant, 
M" Béchard (Rejet du pourvoi des héritiers Combe). 

ACTIONS DOMANIALES. — PRÉFET. — ADMINISTRATION' DE I.'ENRE-

GISTREMENT., 

. L'administration de l'enregistrement est chargée non seu-
lement de poursuivre, par voie de contrainte, le recouvrement 
des droits d'enregistrement, mais encore des créances doma-
niales. Elle a le droit de plaider sur les contraintes qu'elle dé-
cerne, dans l'un comme dans l'autre cas; mais c3 droit ne lui 
appartient plus lorsque, s'agissant de créances domaniales, 
le fond du droit est contesté. Dans ce cas, c'est le préfet qui 
seul peut soutenir le procès, aux termes des lois des 5 novem-
bre 1791 et 19 nivôse an IV. L'administration ne peut se subs-
tituer à ce fonctionnaire, qui, seul, a l'exercice des actions du 
domaine de l'Etat. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Sevin, plaidant, M' Rendu. (Gougeon contre l'administration 
de l'enregistrement.) 

PARTAGE ANTICIPÉ. — USUiiUUIT. — RÉVERSIBILITÉ EN FAVEUR-

DU SURVIVANT. 

La clause par laquelle un père et une mère, en faisant le 
partage anticip'é de leurs biens entre leurs enfants, s'en sont 
réservé l'usufruit, avec réversibilité sur la tète du survivant 
des biens de l'époux prédécédé, constitue une renonciation en 
faveur du survivant passible du droit de mutation. (Arrêt con-
forme de la chambre civile de la Cour de cassation du 15 juin 
1846.) 

Jugé en sens contraire, par jugement du Tribunal civil de 
Saverne, en date du 22 août 1831. 

Pourvoi pour violation des articles 4, 24, 27, 29, 32 et 39 
de la- loi du 22 frimaire an VII, et de l'article 53 de la loi du 
28 avril 1816. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et sur les conclusions'conformes de M. l'avocat-général 
Sevin, plaidant Me Moutard -Martin, du pourvoi de l'adminis-
tration de l'enregistrement contre veuve Harenschmidt. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE L'A FEMME. — 

VIS DES CRÉANCIERS ET DE 

PURGE. — EFFETS VIS-A-

L'ACQUÉREUR. 

t'hypothèque légale de la femme est éteinte', et, en consé-
quence, ne peut plus grever ni l'immeuble, ni le prix, lorsque 
cette hypothèque n'a pas été inscrite dans les deux mois de 
1 exposition du contrat de vente ou de l'adjudication des biens 
du mari. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Faustin-Hélie, et 
contrairement aux conclusions de M. le procureur-général 0e-
Mjtële, d'un arrêt rendu, le 3 août 1847, par la Cour d'appel 
de fumes, ( iieur Vidal et autres syndics de la faillite Vabre 
centre la dame Malafosse; plaidants, M' s Bus et-Béchard.) 

NOTA , La Cour s'était déjà prononcée plusieurs fois en ce 
sens. L'arrêt des chambres réunies, rendu après un long déli-
vre, et alors que les conclusions remarquables de M. le pro-
cureur général avaient si bien mis en saillie toutes les raisons 
<jui, pouvaient combattre les précédents arrêts, consacre défi-
nitivement cette jurisprudence. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 24 février. 

CONFLIT ENTRE DEUX JURIDICTIONS DE DEGRÉS INÉGAUX, — CON-

NEXITÉ. — RÈGLEMENT DE JUGES. — NON RECEVABILITÉ. 

11 n'y a pas lieu à règlement de juges dans le cas où deux 
e niandes simplement connexes sont pendantes, l'une devant 

Cour d'appel, l'autre devant un Tribunal de première ihs-
ance. Le contlit donnant lieu à règlement de juges ne peut 
pister en effet à l'occasion de deux demandes connexes dont 

n
^,"
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 soumise aux juges d'appel et l'autre au premier de-

ë e de juridiction seulement. (Arrêt conforme de la chambre 
^ requêtes du 14 juin 1815.") 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de Brela-
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 24 février. 

HYPOTHÈQUES.—■ INTÉRÊTS. — C0LL0CATI0N. — ANNÉE COURANTE. 

■— FAILLITE. — INSCRIPTION. 

Dans l'article 2151du Code civil, aux termes duquel le créan-
cier inscrit pour un capital produisant intérêt ou arrérage a 
droit d'être colloqué pour deux années seulement et pour l'an-
née courante au même rang d'hypothèque que pour son capi-
tal, ces mots: l'année courante, ne doivent pas être entendus 
en ce sens qu'ils embrassent l'année entière, mais seulement 
la partie de l'année courue jusqu'au jour où les intérêts ces-
sent de plein droit par la force de la loi. 

En cas de faillite du débiteur, le créancier inscrit n'a pas 
droit aux intérêts échus depuis la faillite au même rang qu'au 
capital et aux années d'intérêt conservées, à moins qu'il n'ait 
pris une inscription complémentaire postérieurement au ju-
gement déclaratif de faillite. (Art. 2151 dir Code civil ; art. 445 
et 448 du Code de commerce.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Simonncau, et conformé-
ment aux conclusions de M. le 1 "avocat-général [Vicias-Gaillard, 
d'un arrêt rendu, le 29 juin 1847, par la Cour d'appel de Caen. 
(Agent, judiciaire du Trésor public contre le syndic de la fail-
lite Moisson frères et autres; plaidants, M" Roger et Frignet.) 

NOTA . Cet arrêt est conforme, sur la première question, à 
un arrêt de la Chambre civile, du 1 er juillet 1850. Sur la se-
conde question, voir un arrêt de la même Chambre, du 20 fé-
vrier 1850. 

TIMBRE, — JOURNAL NON POLITIQUE. 

La loi du 16 juillet 1850 assujétit au timbre tous journaux 
et écrits périodiques, même non politiques, qui ne sont pas 
expressément compris dans les exceptions qu'elle énumère. 
Spécialement les journaux exclusivement consacrés aux an-
nonces et affiches sont assujettis au timbre. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Miller, et conformément 
aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gaii-
lard, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 29 no-
vembre 1850, par le Tribunal civil delà Seine. (Journal gé 
néral d'affiches contre l'enregistrement ; plaidants, M ,s Paul 
Fabreet Moutard-Martin.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 20 février. 

vraisemblablement à l'oisiveté pour, le reste de ses jours. 

Sur la demande en dommages-intérêts par elle formée 

contre M. Delettrez, il est intervenu, le 20 août 1 8SÏ , un 

jugement du Tribunal civil de la Seine, qui a condamné ce 

dernier à lui payer 6,000 francs et une pension annuelle 

et viagère de 600 francs, payable par quart, et de trois 

mois en trois mois, du jour de l'accident. 

M. Dplcttrez a interjeté appel de ce jugement. 

Sur l'avenir donné à son avoué, celui-ci fit défaut. En 

conséquence, l'avoué de Mme Rothvviller, qui, en même 

temps qu'il avait donné son avenir, avait signifié des con-

clusions tendantes à la confirmation pure et simple du ju-

gement, sous réserve d'interjeter appel incident, prit un 

arrêl par défaut qui lui adjugea ses conclusions et confirma 

purement et simplement le jugement du 20 août 1851. 

M. Deleltrez a forme opposition à. cet arrêt par défaut 

qui lui avait été signifié sans réserves, et l'instance, une 

fois engagée contradictoirement, M"'" Rothwiller a inter-

jeté un appel incident ayant pour objet de faire augmenter 

le chiffre des condamnations prononcées à son profit. 

M" Rivolet, avocat.de M. Delettrez, a soutenu que cet 

appel incident n'était pas rccevable, parce que lofait de 

l'obtention par la dame Rothwiller d'un arrêt par défaut 

purement et simplement cpTifirmatif du jugement, et sans 
qti^aii prcatcblc un appel iuviiioui, aÙM idui -par lui iOl 'llie, 

était exclusif de la possibilité de critiquer Trlléricuremenl 

ce jugement ; que si l'appel principal avait pour effet de 

relever la partie contre laquelle il était dirigi de la dé-

chéance qu'elle avait encourue par la signification du ju-

gement sans réserve d'appel et lui permettait un appel in-

cident en tout état de cause, cette règle recevait une ex-

ception néanmoins lorsque, comme dansl'espèce, l'intimé, 

dans le cours de l'instance sur l'appel principal, obtenait 

un arrêt par défaut lors duquel il demandait et qui pro-

nonçait la confirmation pure et simple^du jugement atta-

qué, l'arrêt par défaut ainsi obtenu avait été lui-même si-

gnifié sans aucune espèce de réserve d'appel incident, et 

qu'ainsi la veuve Rothwiller avait évidemment accepté la 

position qui lui était faite par le jugement et par l'arrêt, et 

qu'elle avait ainsi renoncé à tout appel incident. 

L'arrêt par défaut d'ailleurs est contradictoire au re-

gard do la partie qui le requiert et qui l'obtient, et vis-à-

vis d'elle il y a évidemment chose jugée. Cela est si-vrai 

que si un appel incident eût été formé avant l'arrêt par 

défaut, et si cet appel incident eût été repoussé par ledit 

arrêt, l'opposition de Delettrez n'eût jamais pu faire revi-

vre cet appel incident, qui se serait alors trouvé définiti-

vement jugé à son égard. 

M" Bitioche a combattu la lin de non recevoir opposée à 

l'appel de sa cliente. 

Conformément au système par lui présenté, et contrai-

rement ayx- conclusions île M. l'avocat-géuorajj^rbiej;, 
la Cour a rendu Fâfrêl suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que si les conclusions de l'intimé à l'effetd'ob-
tenir la confirmation du jugement frappé d'appel et? l'absence 
de l'appelant qui fait défaut emportent une présomption d'ac-
quiescement au jugement, acquiescement qui interdit sur l'op-
position à l'arrêt par défaut la faculté de former par l'intimé 
un appel incident, cette présomption doit disparaître devant 
la réalité des choses; 

« Que cet acquiescement- n'existe réellement pas, ou du 
moins n'est que conditionnel et subordonné à la. renonciation 
de l'appelant à former opposition à l'arrêt par défaut, lorsque 
l'intimé n'a conclu à la confirmation sous la réserve d'appeler 
incidemment s'il y a lieu; 

« Considérant, dans l'espèce, que la veuve Rothwiller, an 
demandant la confirmation par défaut du jugement dont est' 
appel, a formellement réservé sou droit d'appel incident; qu'à 
cet égar I, les conclusions sont rappelées dans les qualités de 
l'arrêt par défaut signifié à l'appelant; que la signification de 
l'arrêt sans réserve n'a pas eu pour etfet do détruire l'inten-
tion formelle soit de ne pas acquiescer purement et simple-
ment au jugement, soit de n'y acquiescer que conditionnel le-
meut, et équivaut à la signification du jugement sans réserve 
qui n'empêche pas l'appel incident en tout état de cause; 

« Rejette la fin de non-recevoir opposée à l'appel incident; 
« Au fond, confirme. » 

Voir, comme invoqués par l'appelante incidemment : 

Bourges, 30 janvier 1827; Toulouse, 7 avril 1832, de Vil-

leneuve, 32-2-333; Bordeaux, 12 juillet 1832, de Ville-

neuve, 33-2-414; Rennes, 26 juin 1810; Toulouse, 26 fé-

vrier 1832; et l'opinion de M. Chauveaux sur Carré. 

Voir, comme invoqués par l'intimé incidemment : 

Bourges, 8 mars 1812; cassation, 23 janvier 1810; Paris, 
27 août 1850; Paris, affaire Collin de Lanty. 
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ARRET PAR DÉFAUT 

POSTÉRIEUR. — 

DE L'ARRÊT SANS 

PRIS l'Ali h INTIMÉ. — 

FIN DE NON RECEVOIR. 

RÉSERVES. 

APPEL INCIDENT 

— SIGNIFICATION 

/. L'intimé qui a obttnu un, arrêt par défaut portant confir-
mation pure el simple du jugement est encore recevabte, sur 
l'opposition formée à cet arrêt par. l'appelant, à interjeter 
appel incident, lorsqu'en sollicitant ledit arrêl il a fait 
toutes réserves d'interjeter cet appel incident. Il n'y a pas 
là alors contre lui une présomption d'acquiescement au 
jugement, qui, sur l'opposition à l'arrêt par défaut, lui in-
terdit de l'attaquer à son lour. 

II. La signification de l'arrêt par défaut, sans réserves, n'est 
pas non plus un obstacle à l'appel incident de la part de 
L'intimé qui a signifié cet arrêl. (Article 413 du Code de 
procédure civile.) 

Le 16 septembre 1850, M. Delettrez, conduisant an ca-

briolet dans lequel il se trouvait tout seul, passant rue 

d'Orléans, au Marais, s'arrêta devant un étal de boucher, 

et descendit de sa voiture qu'il abandonna un instant sur la 

voie publique; mais, pendant ce court instant, un charre-

tier passant à coté du cheval qui était attelé au cabriolet 

fit claquer son fouet dételle façon que le cheval s'empor-

ta, accrocha et renversa sur le trottoir une charrette à bras 

chargée d'une échelle et de matériaux; l'échelle, dans sa 

chute, atteignit M"'* veuve Rothwiller qui passait à cet ins-
tant et lui brisa la jambe. 

Cette blessure était de la dernière gravité; peu s'en fallut 

que l'amputation devînt nécessaire. Aujourd'hui M"' Roth-

willer boite considérablement, elle boitera toujours; son 

infirmité est telle qu'elle est dans l'impossibilité de se li-

vrer à aucune occupation, qu'elle a dû abandonner celle 

qui faisait vivre elle et sa famille, et qu'elle est condamnée 

COUR D'APPEL D'AMIENS (ch. civile). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Boullet, premier président. 

Audience du 31 décembre. 

CONSERVATEUR 

TI0X. 

CONSENTANT 

DES HYPOTHEQUES. 

JUSTIFICATION DE LA 

LA MAINLEVÉE. 

— RADIATION D INSCRIP-

CAPAC1TÉ DES PERSONNES 

Un conservateur des hypothèques auquel la radiation d'une 
inscription hypothécaire est demandée par une société com-
merciale, a le droit d'exiger la justification des publications 
faites au Tribunal de commerce et un certificat constatant 
officiellement qu'à l'époque où l'acte de mainlevée a été 
délivré, il n'était su/ venu aucune modification aux actes de 
société pouvant altérer la capacité de la personne cousen-

. tant la mainlevée. 

Les sieurs Bertrand et Tollu, négociants, demeurant;! 

Paris, déclarant agir comme seuls chefs, ayant la signa-

ture sociale de la maison de commerce établie à Paris, 

rue Saint-Martin, 147, sous la raison Tollu, Bertrand et 

compagnie, ont requis le conservateur des hypothèques de 

l'arrotidissement de Péronne d'opérer la radiation d'une 

inscription hypothécaire, dont la mainlevée était repré-
sentée. 

Cei officier public s'y était refusé, faute de justifications 

suffisantes ; la contestation a été portée devant le Tribunal 

civil de Péronne, qui a rendu, le 24 juillet 1851, le juge-

ment suivant, dans lequel les faits de la cause se trouvent 
exposés : 

« Attendu que les sociétés commerciales sont régies par un 
droit exceptionnel ; 

« Qu'en effet, l'art, 43 du Coda de commerce impose aux 

parties l'obligation de faire inscrire au grel'ie du Tribunal de 
cornm irce les extraits des actes de sociétés commerciales ; 

« Que l'art. 40 du même Code soumet aux nuimes formalités 
tous actes portant dissolution de sociétés avant le terme ftxé 
pour sa durée, ainsi que tout changement ou retraite d'asso-
ciés ; 

« Que l'accomplissement de ces formalités étant essentiel à 
l'existence des sociétés commerciales, il est du devoir et de 
l'intérêt du conservateur des hypothèques d'exiger la justifica-
tion des publications faites au greffe et un certificat constatant, 
officiellement qu'à l'époque où l'acte de mainlevée a été déli-
vré, il n'était survenu aucune modification aux actes do socié-
té en question pouvant altérer la capacité de la personne con-
sentant la mainlevée ; 

« Attendu que les demandeurs justifient de. deux certificats . 
du greffier du Tribunal de commerce de Paris, établissant, sa-

voir : , 
« Le premier, une société en nom collectif, formée, le 1" 

juillet 1840, entre la veuve Bertrand et Tollu ; 
« Le deuxième, une modification survenue audit acte de so-

ciété, en date du 7 juin 1847, d'après les prévisions de l'acte 
social ; 

« Attendu qu'ils ne justifient pas que depuis cette époque 
du 7 juin 1847, il n'est point survenu de nouvelles modifica-
tions à l'acte social ; 

« Que ce défaut de justification peut rendre incertaine et 
douteuse la capacité des parties aux veux du conservateur des 
iiypuineque»i 

« Qu'en effet; si l'acte de mainlevée, reçu par JPBlaiiQharty 
notaire à Albert, le 10 mai 1851,: n'avait point été consenti 
par personnes ayant capacité, les droUs dos \iers et ceux Aaà 
parties intéressées pourraient se' trouver compromis, el des-
lors la responsabilité du conservateur des hypothèques serait, 

sérieusement engagée ; ' N 

« Que le refus de cet officier public de procéder à la radia-
tion de l'inscription, en l'absence de la justification demandée, 
est donc légitime ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Bertrand, Tollu et compagnie mal 

fondés en leur demande ; en conséquence, les en déboute et 
les condamne aux frais envers Bourgeois Duvoyer, conserva-
teur des hypothèques à Péronne. » 

Le 11 novembre 1851, appel de cette décision a été in-

terjeté parles sieurs Bertrand, Tollu eteompagnte. 

La Cour d'appel d'Amiens, après avoir entendu les plai-

doiries de M° Daussy, avocat des appelants, et de M" Ci-

rardin, avocat de M. Bourgeois Duvoyer, conservateur des 

hypothèques, a confirmé purement et simplement le juge-

ment du Tribunal civil de Péronne, en adoptant les motifs, 

des premiers juges. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

JURISPRUDENCE DE LA' CIIAMBKB DU CONSEIL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 16, 26 décembre, l, 

, 8 et 31 janvier.) 

JUGEMENTS ÉTRANGERS. — EXÉCUTION EN FRANCE. 

C'est par un jugement rendu en chambre du conseil 

qu'on ordonne l'exécution en France des décisions judi-

ciaires définitives, rendues en pays étranger. Le Tribu-

nal peut ordonner que les parties intéressées seront assi-

gnées et constituer un débat contradictoire. Cette inter -

vention est facultative, et le Tribunal peut statuer, sans 

appeler les intéressés, lorsque tout a été décidé définiti-

vement avec eux par la décision judiciaire étrangère. 

(Code civil, 2123; Code de procédure, 546.) 

Les jugements étrangers qui ordonnent une simple 

mention en marge des registres de l'état civil sont rendus 

exécutoires en France par jugements sur requêtes, rendus 

en chambre du conseil. 

(Requête). — Le comte de Lim.. , propriétaire, demeurant 
à Cent... (Belgique), expose: qu'un arrêt rendu par lui"" 
chambre de la Cour d'appel de Bruxelles (Belgique), le 28 juil-
let 1845, contradictoirement entre l'exposant et la dame com -
tesse de Lim..., son épouse, et le sieur Sab..., avoué, etc., en 
qualité de tuteur ad hoc, nommé pardeiibéialion du conscilde 
famille du..,, etc., aux deux enfants méconnus ci après nom 
niés, a déclaré fondée l'action en désaveu formée par l'intimé 
au principal, comte de Lira...; a dit par droit que les deux 
filles nées à Paris de l'appelante comtesse de Lim..., le... et 
le..., inscrites au registre de l'état civil des*.., sous les pré-
noms de..., comme tilles de Lim..., sont et resteront étrangè-
res à l'intimé; leur a défendu, à telles peines que de droit, de 
prendre ou de porter son nom, a ordonné la radiation du nom 
de l'intimé dans tous les actes de l'état civil et dans tous les 
registres où ce nom a été introduit; 

Qu'aux termes de l'article 546 du Code de procédure, et 
2123 du Code civil, les jugements rendus par les Tribunaux 
étrangers ne sont susceptibles d'exécution en France qu'autant 
qu'ils ont été déclarés exécutoires par un Tribunal fran-
çais; 

Que l'exposant a un très grand intérêt à ce que les recti-
fications ordonnées par l'arrêt sus-énoucé soient mentionnées 
non seulement en marge des actes de l'état civil, mais en-
core en marge des actes de baptême dressés sur les registres 
de l'église de la Madeleine; 

, Qu'au défaut d'opposition formée par les défendeurs, le 
Tribunal est compétent pour statuer, en chambre du conseil, 
sur l'exécution de l'arrêt sus-énoncé; 

Que d'ailleurs l'arrêt précité ne contient rien de contraire à 
nos lois et à nos moeurs; 

Requiert qu'il vous plaise ordonner que l'arrêt sus-énoncé 
sera exécutoire en France selon sa forme et teneur; qu'en con-
séquence mention sera faite dudit arrêt en marge des actes do 
naissance des deux enfants susnommés inscrits sur les registres 
de l'état civil du... etc.. le... etc.. et du... etc.. le... ainsi 
qu'en mai go des actes de biptètne desdits enfants inscrits sur 
les registres de la paroisse de... etc.. le... etc., et en marge 
de tous actes et registres où lesdits enfants auraient été dési-
gnés comme filles de l'exposant... etc. 

(Conclusions du procureur du roi). — Attendu que cette re-
quête a pour objet d'obtenir l'exécution en France d'un arrêt 
rendu par la Cour d'appel de Bruxelles; attendu qu'il est de 
principe que les jugements émanes des Tribunaux étrangers 
ne peuvent recevoir en France aucune exécution sans avoir été 
déclarés exécutoires par un Tribunal français; comme aussi 

que le Tribunal français auquel cette déclaration d'exécution 
est demandée ne doit pas se borner k vérifier si la décision qui 
lui est représentée est en bonne forme ou si elle no contient 
rieji de contraire à nos mœurs el à nos lois, mais qu'il di.it 
l'examiner au fond, pour apprécier la justice el l'équité de ses 
dispositions ; qu'il suit de la que toute demande tendant ii ob-
tenir en France l'exécution d'un jugement rendu eu paya étran-
ger a pour effet nécessaire do rouvrir devant, le Tribunal fran-
çais le débat terminé à l'étranger el de le soumettre à de nou-
veaux juges, qui doivent, comme les premiers, statuer eu 
pleine connaissance fle cause ; 

Attendu que la première et la plus essentielle des condi-
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tions ii remplir pour que le juge puisse être considéré et se 
considérer lui-même comme slatuaut en connaissance de cau-
se, c'est que toutes les parties intéressées aient élé légalement 
prévenues de la demande et mises en demeure d'y fournir 
leurs défenses; que vainement on aurait posé le principe quo 
le Tribunal français doit examiner et apprécier le fond du de-
bal, s'il consentait il statuer sur la demande de l'une des par-
ties et sans que l'autre ait été appelée ou du moins prévenue, 
s'il privait la justice nationale de ce débat contradictoire sans 
lequel aucune justice ne s'est jamais regardée comme com-
plètement éclairée; que le danger devient encore plus grand, 
quand il s'agit de mesures d'exécution qui doivent être ac-
complies envers des tiers, et qui,' par leur nature, ne doivent 
pas être nécessairement portées k la connaissance de la partie 
condamnée; que si l'on a pensé enfin qu'il importait à l'in-
dépendance nationale et à la dignité de la justice française 
qu'aucune décision rendue par un Tribunal étranger ne peut 
être exécutée en France sans qu'elle ait été adoptée en quel-
que sorte par un Tribunal français, il n'importe pas moins à 
ces grands intérêts que personne ne soit jugé en France sans 
avoir été entendu ou mis en demeure do se faire entendre; 
estime qu'il n'y a lieu d'accueillir en l'état les lins de ladite 
requête. 

(Jugement). — En la forme, attendu que les jugements 
de la chambre du conseil sont, de même que les jugements 
prononcés à l'audience, rendus après examen du fait et du 
droit; que rien ne s'oppose donc, sous ce rapport, à ce que ce 
soit à la chambre du conseil que soient rendus les jugements 
qui donnent la forme exécutoire aux décisions des Tribunaux 
étrangers, conformément à l'article 51G du Code de procédure 
civile; qu'en général, et sauf les exceptions légales, il est ad-
mis que la chambre du conseil doit être saisie des affaires 
dans lesquelles il ne se trouve pas deux intérêts contraires en 
présence ; que ces sortes d'affaires j euvent être ainsi jugées, 
en effet, puisqu'il n'existe qu'une partie dont la demande est 
vérifiée par la sagesse des juges seulement ; qu'eu de tels cas, 
la publicité n'est pas nécessaire, «eue publicité n'étant qu'une 
garantie constitutionnelle donnée à la liberté des débats con-
tradictoires et inutile à une partie qui, sans contradiction, con-
signe toute sa demande en une requête; que, dans l'espèce, la 
question se réduit donc, à cet égard, au point de savoir s'il y 
a lieu d'appeler eu cause les parties adverses de l'exposant ; 

Attendu que tout a été terminé entre les parties pa1- l'ar-
rêt de la Cour d'appel de Bruxelles du...., et qu'il n'y a pas 
même lieu aujourd'hui à exécution de cet arrêt contre .es ad-
versaires de l'exposant ; qu'en effet, il ne s'agit d'aucune me-
sure à prendre vis à vis de leurs personnes ni de leurs biens; 
que ce serait donc sans aucun motif qu'on les appellerait de-
vant les Tribunaux français ; que si l'exposant est obligé de 
jeuourii" a î auionie juuiciaii c ou riuu.., «»a ...t i.»;^»....,ai.t 

afin que les officiers de l'état civil français et tous autres dé-
. positaires de registres en France exécutent ce que prescrit 

l 'arrêt belge ; que, dans de telles circonstances, rien Ùo con-
tradictoire avec les parties qui ont figuré au procès ne doit 
maintenant avoir lieu; qu'une demande par requête est la 
seule procédure qui doive être suivie et qui, d'après les con-
sidérations énoncées plus haut, permette de porter Tafiaue a la 
chambre du conseil ; 

Au fond, attendu que rien ne s'oppose à ce que l'arrêt de 
la Cour royale de Bruxelles soit exécuté dans les termes de 
l'article 857 du Code de procédure, en ce qui touche les men-
tions à faire sur les registres de l'état civil, et que, si les re-
gistres de baptême ne sont pas des registres publics à l'é-
gard desquels un ordre direct de la justice puisse intervenir, 
du moins une invitation peut être faite aux dépositaires de 
ces registres d'avoir à y opérer les mêmes mentions que sur 
les registres de l'état civil; ordonne que mention sera faite 
de l'arrêt de la Cour royale de Bruxelles du ....... en marge 
des actes de l 'état civil indiqués dans cet arrêt, et autorise 
l 'exposant k adresser aux" dépositaires des registres de bap-
tême l'invitation de faire une mention semblable en marge des 
actes de baptême correspondant aux actes de l'état civil dont 
la réformation est ordonnée. (Paris, 9 ,J chambre, 13 jan-
vier 1846.) 

Un jugement émané d'un Tribunal étranger n'est exécu-

toire en Franco qu'après avoir élé déclaré tel par les Tri-

bunaux français. C'est contradictoireincut à l'audience que 

doit être porté le débat. La chambre du conseil est donc 

incompétente pour donner Pexequatur. (Code civil, 2123, 

2128; Code de procédure, 545, 546.) 

(Faillite Dupré, C. Francesco, Paradellas.) Attendu que 
les décisions des Tribunaux étrangers ne peuvent acquérir force 
d'exécution en France qu'après avoir été déclarés exécutoires 
par les Tribunaux français; que, pour qu'il en soit ainsi, il ne 
s'agit nullement d'obtenir une simple ordonnance d'exequa-
tur, un Simple pareitis, qui ne serait, en définit, VÎ , qu'une 
vaine formalité ou ne réclamerait -que l'examen extérieur des 
titres et équivaudrait k une légalisation des signatures ; qu'il 
est, au contraire, de règle constante, en jurisprudence, qu'à 
moins de dispositions contraires dans les traités, la justice 
examine le fond des questions jugées même entre étrangers et 
constate que rien de contraire k la législation du royaume n'a 
élé ordonné; que, dès-lors, c'est ù l'audience, par action prin-
cipale et contradictoire, que doit se produire la demande qui 
ne peut être présentée par requête k la chambre du conseil, 
laquelle uniquement est appelée k se prononcer en dehors de 
toute contradiction possible. (Jugements des 27 janvier et S 
février 1848.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Klein. 

Audience du 18 février. 

opiiiuïioxs D'ACHATS ET DE VKXTES 

PUBLICS, —s- JEU ET PAKI. 

de plus de 4 millions, tant d'achats que de ventes; 
« Qu'on ne peut donc raisonnablement supposer que Veruet 

vendait et achetait sérieusement ; 
« Attendu que, d'après ce qui précède, il est de toute évi-

dence qu'aucune des opérations dont s'agit n'a été effective ; 
qu'il n'y a eu de la part de Vernet qu'intention de jouer sur 
la hausse ou la baisse des fonds publics el que le demandeur 
n'a pu l'ignorer; 

« Que dès-lors son action ne saurait être' accueillie ; 
« Par ces motifs, vu l'article 196^ du Code civil,- déclare le 

demandeur non recevable dans son action, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. » 

ÉTRANGER. TRAITÉ INTERNATIONAL AVEC LA SUISSE. 

TRIBUNAUX FRANÇAIS. — INCOMPÉTENCE. 

Le citoyen suisse qui a traité en France avec un Français 
ne peut, malgré les dispositions de l'article 14 du Code ci-
vil, être traduit devant les Tribunaux de France, le traité 
passé entre la France el la Suisse, le 3 1 décembre 1828, ayant 
stipulé que dans les affaires litigieuses, personnelles ou de 
commerce, le demandeur serait obligé de poursuivre son ac-
tion devant les juges naturels du défendeur. 

Sur les plaidoiries de M' Bordeaux, agréé de M. Adve-

nel, et do M" Victor Dillais, agréé de M. Weber, le Tribu-

nal a rendu le jugement suivant, au rapport de M. Lévy, 

juge: 

« Le Tribunal, 
« Reçoit Motte Weber, opposant en la forme au jugement 

par défaut rendu contrelui au profit d'Advenel, le 13 juin der-
nier, et statuant sur le mérite de cette opposition, 

« Sur le renvoi : 
« Attendu que si, aux termes de l'article' li du Code civil, 

l'étranger, même non résidant en France, peut être cité devant 
les Tribunaux français pour l'exécution des obligations par 
lui contractées eu France avec un Français, les étrangers peu-
vent cependant exciper des traités internationaux qui, en leur 
faveur, font" exception au droit commun ; 

« Attendu qu'il résulte des termes du traité international, 
passé entre la France et la Suisse, le 31 décembre 1828, que 
dans les affaires litigieuses, personnelles ou de commerce, le 
demandeur sera obligé de poursuivre son action devant les 
juges naturels du défendeur; que, dans l'espèce, Motte Weber, 
en Suisse, habite Genève, et que c'est le Tribunal seul de cette 
ville qui peut être appelé k connaître do la contestation dont 
il s'agit; 

« Par ces motifs, se déclare incompétent. » 

Présidence de M. Davillier. 

Audience dulA février. 

DE DANSER UN PAS. — 

CONTRE LES DIRECTEURS 

AGENT DE CHANCE, i— 

DE FONDS 

ENGAGEMENT D ACTRICE. REFUS 

RÉSILIATION. M
LLE

 SCRIWANECK 

DU THÉÂTRE DU PALAIS-ROYAL. 

Le directeur d'un théâtre ne peut obliger un artiste d'un ta-
lent reconnu, quels que soient les termes de l'engagement, à 
danser un pas qui n'est pas un accessoire d'un rôle dia-
logué; 

Mais l'artiste qui a commencé les répétitions d'un pas de dan-
se et choisi ses costumes, est censé avoir accepté celle déro-
gation à son engagement, et ne peut puis protester, à la 
veille de la première représentation, contre cette infraction 
aux usages de théâtre. 

Nous avons rapporté, dans notre numéro du dimanche 

22 février, les plaidoiries de M e Lan, agréé de M"' Scriwa-

néck, artiste au Palais-Royal, et de M'" Petitjean, agréé 

des directeurs, MM. Contat-Desfontaines et Benou. 

Le Tribunal a vidé son délibéré en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes des conventions verbales interve-
nues entre les parties le 18 mars!848, la demoiselle Scriwa-
neck s'est engagée en qualité d'artiste, vis k vis du théâtre du 
Palais-Royal, pour un délai de cinq aimées; que si, aux ter-
mes desdites conventions verbales, la demoiselle Scriwaneek 
s'est obligée k paraître, figurer au besoin, chanter dans les 
chœurs, et enfin k se prêter de la manière la plus absolue, 
dans la seule limite de ses talents et deses facultés, aux nécesr 
sités des représentations, on ne peut raisonnablement en in-
férer qu'elle puisse être tenue, par le fait seul de ces conven-
tions verbales, k danser dans la pièce dite les Danseurs espa-
gnols, puisqu'il s'agit dans celte pièce d'une danse particu-
lière et séparée qui ne constitue pas un rôle dans la limite du 
talent inewntestable de la demanderesse ; 

« Mais attendu qu'il résulte des pièces produites, des débats 
et des renseignements recueillis, que M Uc Scriwaneek, chai -
gée primitivement, dans la pièce : Les Danseurs espagnols, 
d'un rôle peu en harmonie avec la nature deson mérite d'ar-
tiste, avait demandé et obtenu des directeurs et des auteurs 

que le rôle serait supprimé, mais k la condition expresse, ac-
ceptée par toutes les parties, qu'elle danserait, le pas qui fait 
aujourd'hui l'objet de Fa discussion ; qu'il en résulte qu'elle a 
ainsi conclu vis-à-vis des directeurs de nouvelles conventions 
modifiant, sur ce point seulement, les conventions verbales 
primitives; ' 

« Attendu, d'ailleurs, qu'elle a répété le rôle k plusieurs re-
prises ; qu'elle s'est occupée de ses costumes, laissant penser 
ainsi qu'elle l'acceptait complètement, et que ce n'est qu'à la 
veille de la représentation qu'elle a cru devoir protester; 

« Qu'il s'ensuit qu'il n'a pas élé contrevenu par les direc-
teurs aux conventions verbales précitées, etqueM . Scriwaneek 
ne peut être admisok en demander la résiliation; qu'il suitde 
ce qui précède qu'il n'y a pas lieu d'accorder les dommages-
intérêts demandés ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare la demoiselle Scriwaneek non recevab'o_dans' sa de-

mande, l'en déboute et l'a condamne aux dépens. » 

4 septembre, elle avait déjà tenté d'exécuter son projet. 

Dès cinq heures du matin, elle conduisit l'enfant à la pen-

sion; mais elle fut heureusement dérangée par la pré-

sence d'une femme, qui fut elle-même étonnée de ren-

contrer de si bonne heure la fille Bonnaud. Le lendemain, 

elle réveilla encore le jeune Marius vers les cinq heures 

du matin, et quoique l'école ne s'ouvrît qu'à huit heures, 

elle voulut l'y conduire. Arrivée dans le corridor de la 

maison Nicolas, elle engagea l'enfant à regarder dans le 

puits, où elle avait, disait-elle, laissé tomber une boule en 

bois, et pendant qu'il se penchait sur le rebord, elle le 

saisit par les cuisses el le précipita dans l'eau ; elle refer-

ma ensuite le couvercle du puits et s'enfuit. Le puits a 

quatorze mètres de profondeur et cinq mètres d'eau, et 

l'enfant n'a dû son sahil qu'à des circonstances véritable-

ment providentielles. 

C'est sous le poids de cette horrible accusation que la 

fille Bonnaud comparaît devant la Cour d'assises; elle ne 

paraît pourtant pas comprendre l'énormilti du crime dont 

on l'accuse et la gravité de sa situation ;"c!le est fort cal-

me, promette avec indifférence ses regards sur l'auditoire 

et répond avec bcaucoiipdc sangfroid aux questions qui 

lui sont adressées par M. le président. 

Elle déclare se nommer Virginie Bonnaud, domestique, 

âgée de vingt-huit ans, née à Saint-Maximin (Var). 

Elle ne dénie pas les faits qui lui sont reprochés ; elle 

lâche seulement de repousser la circonstance de prémédi-

tation, et déclare qu'elle n'a cédé qu'à une mauvaise pen-

sée qui lui a été inspirée par l'amour qu'elle portait à son 

maître et le désir de devenir sa femme ; elle a voulu se 

débarrasser de l'enfant, parce qu'elle savait qu'il était un 
obstacle à celte union. 

Plusieurs témoins sont entendus ; mais la déposition du 

jeune Marins a surtout inspiré le plus vif intérêt : cet en-

fant, qui n'a dû son salut qu'à son admirable présence 

d'esprit, raconte ainsi les faits dont il a failli être victime : 

« Ma bonne me battait souvent; je n'osais pas me 

plaindre à mon père, parce qu'elle me menaçait do me 

frapper encore davantage si je lui dénonçais ses mauvais 

traitements. Le 5 septembre, lorsque mon père fut'sorti 

pour se rendre à son ouvrage, elle vint, vers les cinq heu-

res et demie du matin, me réveiller pour me conduire à 

l'école. En arrivant dans le corridor de la maison de M. 

Nicolas, elle ouvrit le puits qui était fermé et m'engagea 

à regarder dans l'eau, me disant qu'elle avait laissé tom-

ber une boule en bois. Je me dressai sur la pointe des 

pieds pour voir ; mais comme je ne pouvais pas atteindre 

la margelle, elle me souleva par les jambes, en me recom-

mandant de no pas avoir peur : « Je te tiens bien, disait-

elle, ne crains rien. » Mais au moment où je me penchai 

pôur regarder, elle me poussa violemment, et je tombai au 

fond de l'eau la tête la première. Presque au même in-

stant, j'entendis le couvercle du puits se refermer. Je me 

débattis dans l'eau et parvins à revenir au-dessus ; je 

cherchai avec mes mains Èume cramponner à une pierre, 

j'en trouvai heureusement une qui faisait sqillic, et je m'y 

fixai. Je criai alors au secours de toutes mes forces. Quel-

ques instants après j'entendis venir quoiqu'un :"' c'était le 

maçon Garouttê qui m'avait entendu. Il me jeta une corde 

que je saisis et essaya de me remonter; mais lorsque je 

fus au milieu du trajet, les forces me manquèrent, je lâ-

chai la corde et je retombai au fond de l'eau. Je revins 

encore au-dessus en agitant les bras ; je trouvai la même 

pierre qui m'avait servi de point d'appui, et j'attendis 

qu'on me prêtât secours. Cette fois, M. Garoutte m'en-

voya un seau ; je plaçai mes pieds dedans, et comme j'a-

vais par ce moyen plus de facilité à me tenir, on -parvint 

à me retirer. Je ne me suis fait en tombant qu'une légère 
contusion à la tête. » 

La déposition de cet enfant, faite avec beaucoup de. 

naïveté et de douceur, a vivement impressionné l'audi-
toire. 

M. Nicolas, maître de pension, a été appelé des pre-

miers à donner des soins au jeune Marius ; il rend un ex-

cellent témoignage de sa conduite et de la douceur de son 

caractère. Ce pauvre enfant ne pleurait pas lorsqu'on l'a 

retiré de l'eau, et dès qu'on l'eut déshabillé et couché 

dans un lit pour: le réchauffer, il se contenta de dire : « Ah! 

on est mieux ici que dans le puits ! » 

M. Bernard, substitut du procureur général, a soutenu 
l'accusation. 

M" Vallavielle, nommé d'office, 

obtenu pour sa cliente une/ 

atténuantes. 

Virginie Bonnaud, dt-cïart 

lion, a été condam 

quinze mois d'emprisonnement et k 3,000 fr. de doni 
intérêts. mages~ 

Irribert, contumace alors, fut jugé plus tard et condainn- i 

deux ans de prison pour faux témoignage. 

Sur le pourvoi des nommés Bourgeois et Levadoux 1 
la Cour d'assises de Paris a été cassé, et les accusés ont éti arrêt d

6 

reo-

ne 

voyés devant le jury de Seine-et-Marne 
Les nouveaux débats n'onl produit aucun incident qu 1 

fût déjà connu. I.es deux accusés ont protesté contre toute 
pèce de subornation. Le dincr de la place du Chàlolet a été \& 
[irovisé, et personne n 'y avait songé k l'avance. Itn ~ 

M* Gilliër s'est présenté pour la partie civile. 

• M. le substitut Bondurand a soutenu l'accusation, 
M e Nogent Saint-Laurens, du barreau de Paris, a^prése ,. 

la défense de Bourgeois, et M e Pages, du barreau de Meln 
celle de l.evadoux. n > -

Après le résumé de M. le ■président Anspach et une cour 
délibération, le.jury a rapporté un verdict, d'acquittement * 

M' Gillier se lève alors et pose des conclusions tendantes' 
obtenir la condamnation des accusés au paiement d'une sou,

m

U 

de 10,000 fr. k litre de dommages-intérêts. 

M- Nogent Saint-Laurens : Je m'oppose de la manière t 
plus formelle k l'admission des conclusions posées. La Cou' 
peut prouoncer des dommages-intérêts malgré le verdict d'à/, 
quiltemeiil, mais il faut des conditions qui n'existent pas i

c
; 

Tonte question posée au jury renferme deux élément* • 
l'existence d 'un fait matériel, l'existence d'une eulpabiijù 
morale. Ainsi, on ne demande pas au jury si un tel a cominj

s 
un vol, un assassinai; on lui demande si un tel est coupable 
d'avoir commis un vol, un assassinat. Il en résulte que iei

u
. 

ry peut prononcer l'acquittement malgré l'existence d'un 
matériel. Alors il se décide évidemment sur la question ex-
clusive de culpabilité morale Dans ce cas, lorsque le fait nia", 

tériel est certain, avoué, constaté, la Cour peut s'en emparer 
et le résoudre en dommages-intérêts. 

Il existe un mémorable exemple de cette jurisprudence dans 
une affaire Souestne, qui fut jugée il y a plusieurs aimées par 
la Cour d'assises d'Orléans, et dont tout le monde connaît les 

faits. - " ' . -
Ici les choses ne sont pas les mômes. Le fait de suborna-

tion est nié. C'est, d'ailleurs, un fait impalpable, qu'on no 

peut constater comme un vol par la présence de l'objet volé 
entre les mains du coupable, ou bien comme un assassinat 
par un cadavre. . _ ' . 

Prononcer des dommages-intérêts, c'est décider qu'il y a eu 

subornation. Or, le jury a-t-il acquitté parce que le fait de 
subornation n'était pas prouvé, ou seulement parce qu'il n 'y

 a 
pas culpabilité? Vous voyez où vous entraînerait-une décision 
affirmative sur les dommages-intérêts. Ce serait une interpré-
tation du verdict, ce serait peut-être, et très probablement 
une contradiction entre la Cour et le jury. 

La Cour s.e retire dans la chambre du conseil, et, après un 

quart-d'heure de délibération, M. le président prononce l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, -
« Considérant que s'il résulte de la déclaration du jury que 

les accusés no sont pas coupables, il résulte de l'instruction 
quo Bourgeois et Levadoux ont suborné des témoins, et que le 
fait de cotle subornation, qui a eu lieu k l'audience correction-
nelle, a causé à la fille Thorel un dommage dont il lui est dii 
réparation, déclare lesnommés Bourgeois etLevadoux acquittés 
de l'accusation portée contre eux, el néanmoins les condamne 
k payer k la fille Thorel la somme de 5,000 francs k titre de 
dommages-intérêts; les condamne aux frais envers la partie 
civile, qui en est déclarée responsable vis k vis du Trésor, » 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

BELaiQt7£. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA PROVINCE 

DE RRABANT. 

Présidence de M. le colonel Vao Casteel, des chasseurs-

carabiniers. 

Audiences des 13 14 février. 

MEURTRE D'UNE JEUXIÎ FILLE PAR SON AMANT. — 

U1NATIOIN PAU VOIES DE FAIT. RÉBELLION'. 

TIVE DE SUICIDE. 

Depuis longtemps la juridiction militaire de cette pro-

vince n'a eu à connaître d'une affaire aussi grave, aussi 

émouvante. 

Aussi l'enceinte de la salle du Conseil de guerre est-elle 

envahie par la foule des curieux avides d'émotions otf 

d'impressions diverses. 

M. Desrobatix, auditeur militaire, occupe le siège du 

mittistè e public. 

avocat du barreau de Louvain, ancien 

droit à l'université de celte ville, est à la 

sisCer l'accusé dans sa défense. - . t 

est introduit. C'est un soldat taisant partie 

I.VSDB0R-

- TENÎA-

L'agenl de change n'a pas d'action contre son client en paie-
ment des sommes que celui-ci peut lui devoir par suite d'o-
pérations de vente et d'achat de fonds publics, lorsqu'il ré-
sulte des circonstances de la cause que les opérations étaient 
fictives, que le client n'a jamais pris livraison des titres 
achetés ni livré ceux vendus pour son compte, quelescomples 
se réglaient par des différences et que les ventes ou achats 

■ étaient hors de proportion avec (a position de fortune du 
client. ' : 

Pcliljean, agréé de 

Augustin Frévillc, 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M c 

M. Pesty, agent de change, et de M* 

■agréé. de M. Vente!. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

«Attendu que la demande a pour but le paiement d'une 
somme de 23.012 francs î>0 centimes, formant le reliquat d'un 
compte d'acha's et de ventes de fonds publics effectués d'ordre 
et pour compte de Vernet, pendant, le mois de décembre der-
nier; * . 

« Attendu qu'il résulte des explications des parties et des 
documents produits, que le compte précité est parfaitement 
exact et quo Vernet, pour se refuser k payer, se borne k exci-
per do ce que ladite dette ne serait que le résultat, de jeu ou 
de pari de sa part, et qu'aux termes de la loi le demandeur 
serait sans action contre lui; 

« Attendu qu'il s'agit donc pour le Tribunal d'examiner si 
les opérations de bourse qui ont donné lieu k la demande ac-
tuelle doivent être considérées comme avant été faites sérieu-
sement, ou si elles n'ont été, ainsi que le prétend Vernet, 
qu'une suite de spéculations purement hasardeuses de sa part 
et devant constituer le jeu du le pari, aux termes de l'article 
1903 du Code civil ; 

te Attendu qu'il appert de l'examen des pièces produites que 
les relations des parties pour les opérations dont il s'agit ont 
commencé en février 1851 : que 'depuis cette époque jusqu'il la 
lin de décembre suivant, le demandeur a constamment Vendu 
et acheté d'ordre, et pour compte du défendeur, des fonds pu-
blics pour des sommes considérables ; 

« Attendu qu'il est constant que le défendeur n'a jamais 
pris livraison d'aucun des litres achetés par lui et n'a jamais 
livré aucun de ceux qu'il a vendus; 

• Oue toucs ces opérations ontélé liqui lées k la lin de cha-
que mois entre les panii 'S au moyen seulement du règlement 
des différences résultant entre les prix d'achats et ceux des 

ventes; 
« Qu'en outre, la position de fortune de Vernet est loin d'ê-

tre en rapport avec le chiffre énorme de ces opérations, qui 
s'est élevé, pour le mois de décembre seulement, k un capital 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOULTIES-DU-RUONE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jourdain 

Audience du 15 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SJDR UN ENFANT DE NEUF AXS. 

Le 5. septembre dernier, vers les six heures du matin, 

un maçon qui se rendait à son travail crut, en passant 

devant la maison d'institution de M. Nicolas, entendre 

quelques cris étouffés. Après avoir cherché à se rendre 

compte du lieu d'où partaient ces gémissements, il s'aper-

çut tpi ils venaient du fond d'un puits situé dans le corri 

dor de la maison Nicolas. Il s'empressa de soulever le 

couvercle en bois qui le fermait et entendit alors distinc-

tement les cris d'un jeune enfant qui appelait au secours. 

Il se hâta de lui donner une corde, l'enfant s'y cramponna; 

mais dans le milieu du trajet, il lâcha prise et retomba de 

nouveau ; enfin, on parvint à le relirer à l'aide d'un seau, 

dans lequel il plaça ses deux pieds. Dès qu'il fut en sû-

reté, il déclara qu'il avaiL élé précipité dans le puits par sa 

bonne lorsqu'elle l'accompagnait à Pécule. Sur celte dé-

claration, la lille Bonnaud fut arrêtée. L'instruction fit 

alors connaître les faits suivants : 

La nommée Virginie Bonnaud servait en qualité de do-

mestique, depuis un an environ, chez le sieur Jean An 

toine, coïdonuier à Marseille; elle accompagnait habituel 

lement à l'école, rue des Sabres, 2, le jeune Marins, âgé' de 

neuf ans, lils adultérin de son maître, contre lequel elle 

avait Conçu un seiiltment dc jalousie, à cause de l'affec-

tion que lui portait son père ; lu lille Bonnaud vivait, à co 

qu'il paraît, ass<^ intimement avec Jean Antoine.; elle es 

pérait se faire épouser par lui; elle savait que cet enfant 

était un obstacle à cette union et elle avait depuis long-

temps médité sa mort. 

Marins était constamment maltraité par elle; souvent 

elle cherchait à le l'aire punir ou battre par sonpèr*:; en-

fin, elle lui avait demandé à lui-même s'il se trouvait un 

puits dans le corridor de la maison où se tient l'école. Le 

a présent"! la défense 
>at»«n rlr. fi", 

et 

nnces 

— suuoit-

DOllMAGES-

premouit 

pétuité. . 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE. 

.(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 11 février. 

FAUX TÉMOIGNAGE EX MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

NATION DE TEMOINS. — ACQUITTEMENT. — 

INTERETS. 

En matière criminelle, la Cour peut condamner un accusé à 
des dommages-intérêts, alors même qu'il a été déclaré non 
coupable parle jury. 

Il importe peu que le fait dont il est absous soit ou non un 
fait matériel, comme un vol ou un assassinat ; spécialement 
en matière de subornation de témoins, il n'y a pas de con-

. tra'liclion entre le verdict qui acquitte l'accusèel l'arrêt qui 
condamne cet accusé à raison de celle subornation. 

Ce procès asu'ii de nombreuses vicissitudes que nous allons 
résumer en quelques mots. Pendant le cours de l'année 1847, 

la fille Eléonore Thorel, blanchisseuse, au Point-du-Jotir, fit 
citer devant le Tribunal correctionnel de la Seine les nom-
més Bourgeois et Levadoux comme s'élunt rendus coupables de 
diffamation et d'injures k son égard. Trois témoins, les fem-
mes Margeraud, Deschard et le nommé lmbert, avaient égale-
ment été cités k l'appui de la plainte. A l'audience, les trois 
témoins déclarèrent n'avoir entendu aucune injure, et les pré-
venus furent renvoyés des lins de la plainte. Cet arrêt fut«con 
fjrmé par la Cour. 

Cependant la fille Fdéouore avait conservé l'espoir de faiic 
triompher sa plainte. Elle' fit, pendant quatre ans de nombreu-
ses démarches, elle- recueillit de nombreux renseignements, à 
la suite desquels eut lieu une instruction qui se 'termina par 
le renvoi en Cour d'assises des femmes Margeraud, Deschard 
et du nommé lmbert, sous l'inculpation de taux témoignage, 
et des nommés Bourgeois et Levadoux, sous celle de suborna-
tion de faux témoins. 

Les débats s'ouvrirent, au mois d'octobre dernier, devant 
' les assises de la Seine, sous la présidence do M. Zangiacoini. 
Nous «vous rendu compte de celle affaire. ( V. Gazelle des 
Tribunaux, du 8 octobre 1851.) Plusieurs témoins déclarè-
rent 'avoir entendu dire, après le procès correctionnel de 1817, 
par les femmes Margeraud, Deschard, et parlé nommé lmbert, 
qu'ils n'avaient pas déclaré la vérité; qu'on avait plus besoin 
des patrons que des ouvriers; qu'enfin on leur avait promis 
de les conduire en voiture au Palais-do- Justice el puis de leur 
payer un dîner el lCspectacle.il fut établi que, le jour de 
1'uudieuce, les femmes Margeraud et Deschard étaient arrivées 
au Palais-de -Justice dans une voiture que Bourgeois et Leva-
doux avaient prise k la barrière de Passy. Il fui encore établi 
qu'après l'audience, Ions les accusés et plusieurs de leurs amis 
avaient l'ail un dîner dans un restaurant do la place du Cha-
pelet et que la carie s'était élevée k plus de Oit fr. Dourgeoiset 
Lovadoux avaient payé l'écot des témoins 

M. Schollaert 

raud 
Lejury de la Seine acquitta les femmes Deschard et Marge-
ud. Les nommes Bourgeois et Levadoux furent condamnée k 

proies; 
barre. 

- Le I 
du f" régiment de lanciers, en garnison à Louvain. H a '» 

teint assez pâle, la physionomie calme et reposée. 11 porte 

deux chevrons au bras gauche. 

Sur les interpellations de M. le président, il déclare 

nommer Léonard Meurmans, âgé de 36 ans, né à-Myhn-

yen (Limbourg). -

L'inculpé ne parle et ne comprend que le llanianu. us 

nccrélaire de l'auditeur militaire remplit les fonctions M 

greffier et d'interprète. 

M. Derobâux, auditeur militaire, donne lecture des piè-

ces dis l'information. Il résulte de celle lecture que I- 1 '0' 

mrd Meurmans est inculpe, 1° d'avoir, le 21
 d

p
ceW

?jjg 
1851, à Louvain, donné volontairement la mort à >'à 

Nathalie Wiltevrongel, repasseuse , âgée de vingt-de«* 

ans; 2° de s'être rendu coupable, le même jour et au IDW* 

e.idroit, d'insubordination par voies défait, envers
 s0U

,
sU

"
t 

périeur en grade, le brigadier Deweneksterni, qui <*
8 

venu avec la patrouille poux l'arrêter, 3" de s'être rW 

coupable de rébellion à main armée contre les agents-

la force publique. j /jj, 
Nous résumerons les faits qui résultent de Piulbrw ̂  

commencée par les magistrats instructeurs du P
ar(

l?
C

i
,
eg

. 

Louvain et terminée par l'auditeur militaire ctlesj
u
b 

commissaires. >
c
,
s 

Nathalie Wiltevrongel habitait une chambre,
 r

p.
c

e
j

a 
Corbeaux, à Louvain, dans la maison des époux rW ̂  

cabaretiers. C'était une forte el belle jeune B\e, }ri^, S 

lant de son état de repasseuse, mais dont la lég
elC

 ' 

l'irrégularité de conduite étaient notoirement i=oimuC ' 

Le lancier Meurmans la recherchait depuis peu de w 

formait des pi ojets d'établissement avec elle quand "? ̂  

entièrement libéré du service, et déjà il lui avait donnft ^ 

l'argent dont il-pouvait disposer, après l'avoir i«tj« 

l'état de profonde misère où elle s'était trouvée.
 et 

Malheureusement le sentiment delà reconnaisse^> * 

de l'honnêteté paraissait devoir être inaccessible a. 

Nathalie, dont les mauvais instincts formaient un sjoa 

contraste avec le caractère d<; Meurmans, que lotit le 
ir.oii-

IÎS reçu 1 
de se plaisait à louer. Quoique n'ayant jamais ■ ■ ̂  

moindre instruction, Meurmans, depuis plus de
c
l
u
"^

fcgS
é 

qu'il était au service militaire, avait constamment p>j ^ 

les meilleurs principes, qu'il savait allier à d 'exeeij 
qualités du cœur.

 nl
p. 

Les officiers le citaient comme un exemple sous le 

ris les plus honorables. Il avait élé au service pa« u. 

" isietirs d'entre eux. «i
eU

r' 

mois' de décembre dernier, on s aperçut que 

perdait peu à peu de sa franche gaité, s
 1

., '
J

g-
a
uc-

1 avait vu sa positiou sV-jùliorer par suite d u " ' *.
r 

cession qui lui élai éj^_e quelques semaines aup, 

po 

de pltisieiu 

Au 

mans 

cession 

vaut. 
an" 

Luc de ses connaissances dit à ce propos : " j|
 c

st 

Meurmans aime une femme sans cœur ni honneur ; 

indignement trompé et ne mérite pas de l'être. » 
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■ ,1c semblables auspices et dans des eircons-

C^^nn ne noiivaii bien augurer quo se passa le 
ta^leotdV dmmnche 21 décembre. . 

W
,,éV

TSc de ce dimanche, le bruit se répandit tout 

l
,al

 . i ,,vaiii qu'on lancier venait d'assassiner sa înai-
àcoup a,

1
/
0

 jt
 surprise en flagrant délit d 'infidélité; que 

tresse M'! " *
va

j
t
 voulu ensuite se faire justice à lui-même 

lec^P* '.p
att( !1

té aussi a la vie d'un brigadier et des 
8

l
ll

'','
S
.
a venus pour l'arrêter. . . ,, . 

s"'
1
 i, l ot procureur du roi a Louvain, s était rendu 

: nrem'iers moments sur le théâtre de la catastro-

t ci ée l'ut ce magistrat qui procéda aux premiers ac-

(S?tfir«
,cédure -

oit son rapport, dans le cabaret prénommé, nous y 
Arrive, 

avons ll'OII' 

le bn 

t-iers arme0 

*JKSL les' commissaires de police Van Dyck et Le-
vier des lanciers Dewénckslerm, et plusieurs lati-

s ci de servit c. 
nous avons constaté dans 1 une des deux 

roite, sur le plancher, la tèle tournée vers la por-

ant dans son sang, ' le corps inanimé de lu lille Na-

Con'hi' 1 a 
..Hamacs ad;' 

iTa;ttirievrmigei. 
:
 . 1 1 chambre où demeurait celle fille, ou nous sommes 

mite, se trouvait assis sur uuo chaise et sôutenn par 

de ses camarades un lancier nomme Léonard Mcur-
homicide commis sur 
était atteint de plu-

Dans 

cl
,trécn> 

1
 sicualé comme élatit l'auteur de l'hc r*Sinie de Nathalie Wiltevrongel. Il é 

lus larges blessures k la gorge 
inoiuue parlant avec beaucou. 

sur nos interpellations, et en presenco de MM. les corn 
' s de police et du brigadier susnommés, ainsi que du 

Carligny, qu'il était l'auteur du fait et qu'il s'était fait 
Sème des blessures au cou. . ' . . . . 

I"à at du blessé no permettant pas do lui taire subir un 
long interrogatoire, nous le fîmes transporter à l'hôpital 

avoua, 
missaires 

avec beaucoup do difficulté, Meurmans 

militaire. 

Le rapport du procureur du roi relate ensuite que M. le 

docteur Vanderiaelen, médecin légiste, attaché au par-
ici de Louvain, a constate sûr les lieux l'élat extérieur 

Ii cadavre de la 'victime, qui portait deux blessures: Pu-

*-- « l'autre à la partie latérale droite, péné-
Be au sternum. 

l
M

nt dans les poumons. 
On saisit en même temps un couteau et un rasoir ensan-

glantes désignés comme étant les instruments du meurtre 

et de la' tentative .de suicide.
 u 

11 résulte du rapport du médecin de bataillon Dawant, 

qui a nahsé l'accusé à son arrivée à l'hôpital, que l'état du 

blessée ait des plus gr ves, a telles enseignes qu'on n'o-

sail espérer sa guérison. 11 avait une partie du cou cou-

pée uaôèpàule fortement atteinte, ainsi que le crâne. 

Comme on le verra plus fard, l'état des blessures est un 

point fort important pour la défense. 

Meurmans avait : 1° une plaie transversale occupant 

toute la partie antérieure du cou intervalle situé entre les 

muscles slérnb-cleic lo -mas toi- lieu), et divisant la peau, 

les muscles et la trachée-artère immédiatement au-des-

sous du larynx; 

2° Une plaie à la partie supérieure et postérieure de l'é-

paule droite, de l'étendue do deux polices, pénétrant as-

sez profondément et divisant l'épine de l'omoplate; 

3° Deux plaies de tèle divisant le cuir chevelu et enta-

mant l'os, l'une située au-dessus de la tempe droite, l'au-

ifeâla partie supérieure de l'occiput. 

INTEUROG.VTOSliE DE I. ACCUSÉ. 

Nathalie 

-IL Elle 

da ne pc 

i liuir? — 

D. Depuis que'le époque connaissiez-vous 

Wiltevrongel? — II. Depuis trois mois. 

D. Quels étaient vos rapports avec celte fille ? 

cttit devenue ma maîtresse depuis deux mois. 

D. Ne payiez-vous pas son logement et ne preniez-vous 

pas presque tous vos repas avec elle? — R. Oui. Aussi 

longtemps que j'étais l'ordonnance de l'officier Ducarme, 

je payais sou logement. Je lui donnais, en outre, tout l'ar-

gent que je gagnais et que j'ai dépensé avec elle. Je lui ai 

donné, pour acheter des vêtements dont elle manquait, 

une somme de 300 fr., qui provenait d'un héritage que je 

au mois d'octobre passé. 

D. Le 21 décembre, n'avez-vous pas passé une grande 

partie de l'après-midi avec elle? — II. Oui. 

D. Nathalie ne devait-elle pas se rendre à Bruxelles, le 

lendemain 22?— R. Oui. 

D. Est-ce qu'elle n'avait pas reçu à ce sujet une lettre 

de sa sœur, que le cabaretier de Pineda a lue en votre 
prâénce ? -- R. Oui. 

; Approuviez-vous ce voyage?.— R. J'ai dit que s'il 

était nécessaire, "lie devait le faire. 

« N'avez-vous pas 
v *àl pas durer "lus 1 
Jettai rien dit' de pareil. 

Vers les quatre heures, le 21 décembre, n'ètes-vous I 

P as sorti, Nathalie et vous, de chez de Pineda, et où êtes-

vous ailés? — R. Nathalie est sortie la première portant 
U i(

' robe chez sa couturière; je suis sorti quoique temps 

*p™*i et me suis rendu chez Drav'ers, où elle est venue 
■ne rejoindre un peu après. 

Comment se fait-il que vous ne soyez pas rentrés en-

fc«blc chez de Pineda? — R. Elle m'a quitté dans la rue 
Sans que j

e
 saci,

e oa e
u

e est a
»ée ' 

Nathalie ne vous a-t-eile pas rejoint pendant quo 

pus étiez chez les époux Jacquumyns, ses voisins? — R. 

I étais entré en. attendant, parce que Nathalie avait la 

«G de la chambre. Elle est venue plus lard en me disant : 

" «h • vous êtes là, vilain soldat ! » 

N'ètes-vous pas allé ensuite dans la chambre de Na-
lh
jM

r
-R..Odi. 

bh bien, que s'y cst-il passé entre vous? - R. A 

■ We
 ™ons-nous entrés, que Nathalie se mit à m'inju-

0
 i elle me dit (ju'elle m'en préférait un autre. Je lui ré-

I t'Uis que |
)0Ul

.
 L

,
u
 jj

IJU
. p]

lls L
,'
)t) e

jj
c
 n'avait qu'à nie ren-

lih"' ,
L
''"

iel
'
s
 'l

uu
 je lui avais donnés et que je la laisserais 

ci;?
 lou

'
es

 ses actions. Elle répliqua qu'elle les dé-
7™*" plutôt qiio de me les remettre. 

. » querelle s'-échaulfa, elle me prit parla moustache, et 

LJ?.qu'elle l'aisrdt un mouvement en arrière que je ne 

, . '} n>y' l'a* d'abord; mais bientôt, je la vis armée d'un 

en
 6a

"
 uonl e

''e me poria plusieurs coups à la poitrine; 

q
u

J1 aranl
 ces coups, -je fus blesse au poignet gauche, ainsi 

' L
 V

°,-
,s

 Ppwvez le voir à la cicatrice que je porte encore. 
8
 vivacité de cette attaque et la colère de Nathalie me 

reti
r
T

eut a tirer
 «>«>" sabre pour me défendre; elle s'était 

Rioi T-
1
"

1
 '

)eu cn
 arrière, niais tout à coup elle fondit sur 

Bto» i
 Da 'ssée et 

?un sabre 

D. Nathalie vous témoignait-elle du mécontentement de 

ce que vous alliez souvent chez les époux Jacquemytis? — 
R. lille ne m'en a jamais parlé. 

D. Est-il vrai que vous avez cherché à vous tuer à l'aide 

do ce rasmr? — R. Oui, j'étais désespéré de ce qui venait 
d'avoir lieu. 

D. Pourquoi avez-vons résisté au brigadier, votre chef, 

qui élmt chargé de vous arrêter? — R. Je perdais déjà 

beaucoup desaug; je ne savais plus ce que je faisais; j'a-

vms lo rasoir en main et je ne sais pas quel usage j'en ai 
fait. 

D. Vous avez avoue le 21 décembre (le soir de l'événe-

ment), à M. le procureur du roi de Louvain, que vous 

aviez tué Nathalie Wittevrongel, et que vues vous tueriez 

tout de même ; persistez-vous dans cet aveu? — R. Je 
n'en ai aucun souvenir. 

On répète à Meurmans les. graves inculpations qui pè-

sent contre lui. Il persisle dans ses dires. « J'ai, dit-il, tiré 

mou sabre pour ma défense, je n'ai pas frappé Nathalie. 

C'est elle qui s'est élancée sur mon sabre et qui en a été 

percée. Quant aux actes de rébellion que vous m'imputez, 

je ne me les rappelle pas. Je m'étais coupé la gorge par 

désespoir, je ne me rappelle pas même d'avoir reçu les 

blessures que je porte encore. Nous avions beaucoup bu 

pendant cette journée; nous devions être ivres tous les 
deux. 

Lorsque je suis allé dans la chambre des époux Jaeque-

myns, ce n'était pas pour voir le cadavre de Nathalie, 

mais pour donner l'argent que j'avais sur moi, croyant 

qu'il m'était devenu inutile, parce quo j'étais résolu a me 

donner la mort. 

D. Reconnaissez-vous ce couteau que nous vous' re-

présentons? — R. Oui, c'est l'un des deux couteaux que 

possédait Nathalie et le même dont elle s'est servie pom-
me frapper. 

D. Est-ce là le rasoir dont vous avez parlé? — R. 
Oui. 

D. Et cothabit, cst-il celui que vous portiez le 21?" — 
R. Oui. 

D. A quoi attribuez-vous tous les trous que l'on remar-

que dans le plastron ? — R. Ces trous n'existaient pas 

avant la lutte qui a eu lieu entre Nathalie et moi. J'igno-

rais leur existence. Je no puis les attribuer qu'aux coups 

do couteau qu'elle m'a portés sur la poitrine, sans toute-

fois qu'aucun coup ait pénétré jusqu'à mon corps. 

Tel est l'interrogatoire que subit l'inculpé.aussitôt que 

son état le permit, immédiatement après l'événement. 

Dans ses interrogatoires subséquents, comme dans celui 

qu'il a subi à l'audience, il n'a aucunement varié. 

Les juges-commissaires qui ont continué l'instruction 

sont (outre M. l'auditeur, après le procureur du roi), MM. 

le capitaine Van Nuffel, les lieutenants Dupré et Karsch. 

Les médecins légistes ont conjecturé que l'enferre-

ment était possible dans les circonstances rapportées par 

le prévenu, Cependant ils n'ont pu dire si cet enferrement 

était bien probable, d'autant plus que l'on pouvait suppo-

ser avec quelque fondement que la victime avait reçu le 

coup mortel pendant qu'elle se trouvait agenouillée. 

Une trentaine de témoins sont entendus. Leurs déposi-

tions! presque toutes favorables à la défense de l'accusé, 

ne jettent aucun nouveau jour sur cette déplorable affaire. 

Plusieurs viennent dire que le caractère de la fille Nathalie 

était ombrageux, violent, emporté, circonstance que vient 

constater le canonnier Perdu, le précédent amant de la 
victime. 

Ce n'est pas sans émotion que l'on entend les témoigna-

ges d'officiers de tous grades qui viennent successivement' 

rendre hommage aux bons antécédents de l'inculpé, qui 

passait pour l'un des meilleurs soldats du régiment. Sa 

probité, son désintér essement, la bonté et la douceur de 

son^ caractère étaient connus de tous. 

Parmi ces officiers se trouvent un major commandant" 

d'escadron au 2 e cuirassiers, cn garnison à Rruges, M. 

Aimé-Vérité Duchêne ; un capitaine commandant au 2" 

lanciers, à Namur, M. de Eauconval ; un sous- lieutenant 

au 2" lanciers, M. de Faucouval ; un sous-lieutenant au 1"' 

lanciers, M. Decarme, etc. 

Après l'audition des témoins, l'audience est suspendue 

jusqu'au lendemain 14, à ofize heures. 

A la reprise'de cette audience, M. l'auditeur a pris la 

parole. 

M. Derobaux a exposé les faits avec lucidité et impar-

tialité. Il a conclu néamoins à une déclaration de culpabi-

lité el à l'application de la loi pénale, tout en laissant à la 

sagesse du Conseil le soin d'apprécier les circonstances 

Pascalis, idem ; 

Victor Foucher, idem; 

Rouland, avocat -général à la Cour de cassation; 

Demolombe, professeur de Code civil à la Faculté de 
Droit de Caen; 

Morel, professeur de Code civil à la Faculté de Droit de 
Rennes. 

— La Cour de cassation, dans son assemblée générale 

du 19 de ce mois, a désigné pour membres de son conseil 

d'assistance judiciaire KM. Mandaroux- Vertamy et Cotelle, 

anciens avocais de son barreau, en remplacement de MM. 

Delangle et Chégaray, récemment appelés aux fonctions, 

l'un de procureur-général et l'autre d'avocat-gétiéral* à la 

Cour de cassation. 

— L'avant-veille de la fête des Rois, Lemaire adressait à 

ses parents, amis et connaissances, l'invitation suivante : 

M. et M""- Lemaire prient M. et M'ne -de vouloir bien 
leur faire l'honneur de venir passer la soirée le jeudi 6 jan-
vier, jour des Rois ; grand bal de nuit. 

NOTA . On ne sera reçu qu'en sabots les plus lourds possi-
bles, On dansera à l'orgue. 

Les invités furent exacts au jour indiqué et se confor-

mèrent scrupuleusement au nota de la lettre: tout le 
monde était en sabots. 

A huit heures, le signal du bal est donné ; aussitôt com-

mence le plus épouvantable tapage qu'on puisse imaginer. 

Les locataires de la maison, ainsi que le propriétaire, cru-

rent d'abord que c'élait un tremblement do terre ; lo por-

tier seul, qui avait vu défiler le cortège des danseurs, avait 

deviné sans peine la véritable cause du vacarme qui venait 

de jeter subitement l'effroi dans le voisinage, et il était allé 
en avertir le propriétaire. 

Celui-ci monté chez Lemaire, et comme il trouve la porto 

fermée, il crie par le trou de la serrure qu'il est inconve-

nant et contre tous les usages reçus chez le peuple le plus 

spirituel de la (erre de donner un bal en sabots dans une 

maison habitée par des humains; on lui répond par un galop 

monstre sur l'air etavecles paroles de Larifla fia fia; me-

naces du propriétaire d'envoyer chercher la garde par le 

portier. Au mot de portier, on s'écrie qu'on va lui faire un 

mauvais parti, au portier, et aussUôt on s'élance sur l'es-

calier pour ader faire le mauvais parti annoncé ; mais la 

victime désignée, qui avait entendu qu'on lui destinait un 

sort très peu beau et encore moins digne d'envie, s'était 

prudemmment esquivée pour aller demander protection 

au poste voisin. Afin de laisser à son infortuné portier le 

temps de s'échapper, le propriétaire avait.un mstaut tenu 

tête aux assaillants; mais le gendre de Lemaire, le sieur 

Barlouche, avait pris le propriétaire et l'avait collé contre 

le mur ; le flot des danseurs en sabots avait alors descendu 

l'escalier. Trouvant la loge vide et se doutant bien que la 

force armée ne tarderait pas à paraître, les invités avaient 

jugé prudent de s'en aller chez eux. Pendant ce temps, -le 

propriétaire, collé à la muraille, avait senti près de sa 

bouche le doigt de son agresseur et l'avait mordu. Puis, la 

garde arrivant, les deux champions avaient été séparés, 

Barlouche conduit au violon, et portier, propriétaire et 

locataires avaient pu alors se livrer aux douceurs d'un 
sommeil si gravement menacé. ' • 

Dès le lendemain, le propriétaire déposait une plainte 

contre le sieur Lemaire, pour tapage nocturne. 

De son côté, Barlouche déposait une plainte conire le 

propriétaire qu'il prétendait lui avoir fait une blessure au 
doigt, 

Cette double plainte était aujourd'hui exposée par les 

parties au Tribunal correctionnel. 

Il résulte de dépositions entendues que le bal en sabots, 

donné par Lemaire, était une petite vengeance de celui-ci 

contre le portier qui lui avait fait donner congé. 

Cette circonstance, clairement établie, a fait renvoyer 

le propriétaire de la plainte^ et condamner Lemaire à six 
jours de prison et 16 fr. d'amende. 

M' Schollaert, dans un plaidoyer brillant et animé; a 

présenté la défense de l'inculpé. 

. Le Conseil de guerre rend un jugement qui déclare 

l'accusé non coupable du crime de meurtre sur Nathalie 

Wittevrongel, non coupable aussi du fait d'insubordination 

envers son supérieur qn grade, le brigadier commandant 

les hommes de la garde venue pour l'arrêter. (Des applau-

dissements et des bravos éclatent dans -l'auditoire.) En 

conséquence, le Conseil l'acquitte de ces deux premiers 

chefs. 

Léonard Meurmans est seulemept déclaré coupable du 

délit de rébellion envers les agents de la forcé publique 

et condamné sur ce chef à une année d'emprisonnement. 
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« MM. les inspecteurs généraux prendront rang immé-

diatement après les évêques, place assignée aux commis-

saires généraux de police par décret du 24 messidor 

an XII. 

« MM. les inspecteurs spéciaux prendront rang iinmé-

.diaicmenl après les présidents des Tribunaux de première 

instance. 

« La fixation du rang détermine implicitement l'ordre 

dans lequel doivent être faites les visites prescrites par le 

décret du 24 messidor. » (Communiqué). 

de chien que... 

La mère Michel '■ Qu'appelles-tu horreur?... 

. M. le président •■ Taisez-vous, madame! 

La mère -Michel : Horreur! 

Le prévenu : Voyant que 'madame ne voulait pas me lâ-

cher, ma foi, je m'en suis débarrassé comme j'ai pu; elle 

me tenait par les cheveux. C'est vrai que j'ai mis, par 

farce, son chien sous ma blouse; mais en sortant je l'ai jeté 

dans une allée. Qu'est-ce que vous voulez que je fasse 

deçà? * 

La mère Michel : Comment ca.?.... c'est de mon chien 

qu'il parle? Il l'a jeté dans une allée!... 

Leprévenu : C'est comme avec son Miroton. Figurez-

vous que c'est venu comme ça : elle me répète deux lois : 

Biroleau? Biroteau? ça m'a impatienté. 

Le Tribunal condamne Lirou à un mois de prison. 
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■ Le concours précédemment annoncé- pour deux sup-

pléances vacantes à la Faculté de Droit de Paris, pour une 

suppléance vacante à la Faculté de Droit d'Aix, pour une 

suppléance vacante à la Faculté de Droit de Dijon, pour 

deux suppléances vacantes à la Factillé de Droit de Ren-

nes, s'ouvrira devant la Faculté de Droit de Paris le 1" 

mars prochain, conformément à l'arrêté du ministre de 

l'instruction pub îque et des cultes, en date du 17 novem-

bre 1851. 

Par décret du prince-président de la République, en 

date du 21 février courant, M. Charles Chaud, membre 

de l'Institut,' conseiller d'Elat, est nommé président de ce 

concours. 

Sont nommés, par arrêté du ministre de l'instruction pu-

blique et des cultes, cn date du 211 février courant, juges 

qt adjoints du même concours : 

MM. 

Gaul 1er, conseiller à la Cour de cassation; 

, pris en grippe l'ilhimt-

le sieur Masqinlte. Non-' 

■— La mère Michel, qui se présente aujourd'hui devant 

la police correctionnelle, n'a pas perdu son chat, mais son 

chien ; grande douleur pour la portière, car la mère Michel 

est portière. Elle s'est renseignée auprès de tous les Lus-

tucrus du voisinage, et tous lui ont répondu qu'ils igno-

raient le sort et la retraite de l'intéressant animal; cepen-

dant elle est convaincue que c'est le 'jeune Lirpu' qui lui a 

pris son chien, et elle appuie sa conviction sur la grossiè-

reté de ce jeune homme, qui, en effet, n'est ni d'une ex-

quise politesse envers le beau sexe, ni très respectueux 

pour la vieillesse, car, sur la réclamation que lui a faite 

de son chien la mère Michel, il lui a répondu par un coup 

de poing'; c'est pour ce fait qu'il comparaît aujourd'hui 
devant le Tribunal. 

La mère Michel : Ce jeune homme est grossier comme 

du pain d'orge, mais j'y pardonne ses impolitesses et son 

coup de poing s'il veut me rendre mon chien, et je me 
désiste. 

M
%
 le président -. Le ministère public n'abandonne pas 

la prévention ; le luit est grave, il s'agit de voies de fait de 

la part d'un jeune homme sur une femme âgée ; dites ce 
qui s'est passé. 

La mère Michel: J'étais dans mon logement, quand 

j'entends une voix qui me dit par le carreau: « M sien 

Miroton ? — Biroteau? je n'ai pas ça, que je réponds. — 

Miroton, que me crie, en Colin, ht voix, qui était ce jeune 

homme. — M'avalez pas pour ça, que je lui dis. — Miro-

ton, vieille sourde, qu'il cric comme un furieux; Miroton 

commedu bouilli raccommodé aux oignons. Miroton, quoi! 

Miroton, vieille bête ! — Ah ça, dites donc, vous, allez-

vous pas tue faire une avanie, que j'y dis, parce que j'ai 

.pas tic biroteau ici ?- J'avais entendu Biroteau. Si c'est Mi-

roton, c'est au 4'. Allez-y, original, et fichez -moi la 

paix. »' Il va donc chez sou M. Miroton, et un quart 

d'heure après ils deseendeirl ensemble. Vasistas, mon petit 

chien, (Hait dans la cour, où je l'avais envoyé, parce qu'il 

est jeune c'tc bête et quo son éducation n'est pas encore 

faite pour ce qui est de la propreté. Si bien que ce mon-

sieur si poli, j'ai menti, le prend et le met sous sa blouse. 

J'ouvre mon carreau et j'y crie: « Dites-donc, vous, bien 

élevé, voulez-vous laisser là Vasistas? » Il se retourne, me 

fait ce geste là avec son pouce sur le nez, et se sauve avec 

mon petit atiiin d. Je cours après, mais le lem,/s de tra-

verser la cour, moi qui ne va pas vite et lui qui est jeune, 

il était disparu. Je demande aux environs : « Avez-vous 

vu un jeune homme qui m'a emporté Vasistas? » Personne 

l'avait vu, messieurs, el la pauvre bête était perdue.' Toute 

la nuit j'en ai pleuré toutes les larmes de mou corps. Pen-

sez, monsieur, c était ma consolation!. 

M. le président : Arrivez aux voies de fait. 

La mère Michel : M'y voilà : le lendemain matin, que 

j'avais pas fermé l'oeil de la nuit, j'étais en train d éplu-

cher des carottes en pensant à mon pauvre animal et me 

proposant d'aller chez ce jeune homme dont que M. Miro-

ton m'avait donné son adresse. Voilà que j'ememls la mê-

me voix qui me dit, toujours avec un air d'avaler tout le 

nioude: «M. Miroton y est-il? Miroton, pas Biroteau ; 

Miroton comme du bouilli ; accommodé aux oignons?» Mon-

sieur, je lâche mon couteau el ma carotte, et je ne fais 

qu'un saut jusqu'au carreau, j'attrape mon voleur.par les 

cheveux, el je lui dis : «Ah! brigand, rends-moi mon 

chien ! qu'est ce que l'as fait de mon chien ? » Monsieur, 

je reçois un coup de poing dans l'estomac... ah ! 

Le prévenu : Tiens, vous m'arrachiez les cheveux, et 

vous ne vouliez plus me lâcher ; tout ça, pour une horreur 

veau Pipelet; MàSquitle a trouvé dans Qualoquel son Car' 

brion, qui ne lui laisse plus un instant de re|ros. 

Cette antipathie s'était pendant quelque temps manifes-

tée sous forme de taquineries, de mauvaises plaisanteries, 

mais les voies de fait ayant succédé à ces actes, Qualo-

quet-a élé traduit devant la police correctionnelle. 

Le tripier: Quel cauchemar que c l être-là, si vous sa-

viez; il en veut à mon éclairage je ne sais pas pourquoi; 

vous comprenez qu'une boutique de tripier ne s'éclaire 

pas comme ,1e magasin du Prophète; ce n'est pas déjà un 

si joli eoup-dïœd qu'un étalage de mou et de gras-doubfo 

pour avoir deux cents becs de gaz; aussi, j'ai tout sim-

plement une chandelle dans une lanterne aux couleurs na-

tionales, c'est assez bon pour éclairer des tripes. Un jour,, 

c'est une lettre anonyme que je reçois, dans laquelle on 

me blague sur ce qu'on appelle mon illumination, comme 

si j'avais la prétention de dire que c'est une, iduminaiion, 

c'est bête comme tout. Une autre fois, c'est tout à coup 

une main qui serre à poignée ma lanterne et qui me la 

chiffonne en éteignant la chandelle, en sorte qu'on ne voit 

plus clair dans ma boutique; le temps que je me recon -

naisse, le malfaiteur est disparu. 

Une autre fois c'est une grosse voix qui m 'appelle au 

milieu de la nuit; je me lève, croyant qu'il, arrive quéque 

malheur; je demande à travers les volets : >< Qui est là? » 

On me répond :' « Oh! Monsieur, quo vous avez une belle 

illumination; pourriez-vons me donner l'adresse où ça se 

vend? » Je retourne me coucher en jurant comme un 

payen ; bon,'il se passe quelques jours où je suis tran-

quille. Je crois que mon cauchemar s'est lassé de me tour-

menter; je t'en moque! Un soir, je suis dans mon arrière-

boutique à faire ma partie de cartes, j'entends appeler : 

« A la boutique ! » Je cours, croyant que c'est mie prati-

que ; aussitôt, on me souffle ma chandelle et j'entends net-

voix qui me crie : « Si ta lanternetfait des petits, gar.de-

moi-z-en un, dis donc, tripier! » Une autre fois, c'est un -

renfoncement sur ma lanterne; pou! ! ça crève tout. Ça 

commençait à m'ennuyer ferme, je vous le dis sans fard. 

Enfin, le 10 janvier, comme j'étais en train de couper à 

une vielle dame deux sous de mou pour son chat, j'en-

tends chuchotter; je regarde du coin de l'œil et je me dis : 

« Bon, voilà mon gaillardf vas-y, je te perds pas de vue.» 

11 attendait le moment favorable. Je fais semblant de ne 

me douter de rien , je coupe mes deux sous de mou , je 

passe devant la dame pour qui il était, je me trouve tout 
près de la porte. 

Tout à coup voilà mon gaillard qui prend sa casquette 

par la visière et qui en allonge un grand coup sur ma 

lanterne, et puis qui crie : « Enfoncé l'illumination ! » Je 

m'élance hors de ma boutique, je vois deux individus qui 

se sauvaient; j'en atteins un, je vais pour le saisir, il m -

longe un coup de pied dans le ventre et un coup de poiffg 

sur la ligure. Je crie à l'assassin ; un militaire qui passait 

en ce moment a arrêté monsieur, l'autre s'est sauvé. 

trouve très ridicule à monsieur, et surtout très cauebe-

mardant, de venir me faire des mauvaises charges à cause 

de ma lanterne; je conçois que ça n'est pas si brillant que 
le phare du Carrousel.. 

Leprévenu : Oh ! non... 

Le plaignant ■ Vous voyez, il a encore l'air de me nar-
guer, même devant le Tribunal. 

Le prévenu donne pour raison qu'il était ivre. 

Le Tribunal l'a condamné à six jours de prison. 

— Pinglard a porté plainte contre Radis qu'il accuse 
de l'avoir injurié et frappé. 

Pinglard : Figurez-voua qdé c't'original-là, que je" ne 

connais pas du tout, et que j en suis très flatté, m'achète 

un catéchîme poissard, au coin du passage 'du Grand-Cerf, -

pour 3 sous, où je me tiens ordinairement, dont qui m'en 

donne quatre, même que fa pluie prend à ce moment- là, et 

qui me dit : « Rcndez-moi-z-en un, » auquel nous étions, 

dans une allée; v'ià qu'est bon. Je cherche dans ma poche; 

pas un sou, rien que des deux sous. Je lui dis: « Mon-

sieur, vous n'auriez pas un petit sjju ? — Brute, animal, 

cheval, qu'il me répond, si j'avais des petits sous, je ne lo 

dirais ]/as de me rendre sur une grosse pièce. — Parbleu, 

que je lui réponds, vous êtes encore un drôle. dé citoyen, 

vous; je vous parle poliment, vous me répondez des gros-
sièretés à propos de rien. » 

A ce mot de grossièreté, il se met à me défiler un cha-

pelet de toutes les horreurs, d'infamies, et qu'il veut que 

je lui rende ses deux sous. « Non, que je lui dis, rendez-

m'en un, ou bien rendez-moi mon livre, et je vous roii is 

vos quatre sous. » A ces mots, il saute sur moi pour in'ar-

racher ses deux sous, en mu disant que mon livre ne vaut 

pas plus de deux souS, vu qu'il n'y a pas (excusez le mot, 

sous vol' respect), qu'il n'y a pas dedans d'cngtieulade 

nouvelle, que c'est toujours les mômes qu'on vend depuis . 

quarante ans, et que je suis un voleur. Je lui réponds po-

liment : a Monsieur (excusez le. mol, sous vut' respect),, 

on no peut pas, pour trois sous, vous donner des engueu-
lades nouvelles. » Il me flanque nue giffle. 

Le prévenu Radis : Une giroflée ! pardon, faut se servir 

du mot qui est dans votre livre; car, messieurs, je ne coin -

prends pas monsieur, je ne lui ai rien dit, il s'est trompé. 

Je lui ai dit, en effet, que c'était la même chose qu'on ven-

dait depuis quarante ans, vu que je regardais dans le livre; 

toutes les expressions que monsieur dit que je lui ai adres-

sées sonl dans son livre. Je ne les lui adressais pas, j i ; li-

sais tout haut pour lui faire voir que tout ça n'était pas ' 

peu nouveau ; la preuve, la voilà: (Le prévvnu tire de sa 

poche un petit livre), tenez : « Le Nouveau Catéchisme 

poissard, ou l'art de s'engueuler proprement en .société 

et de se dire ses vérités sans se lâcher. » J'ai marqué la 

page où se trouve ce que j'ai dit à monsieur; la voilà (Se 
posant et lisant) : .« Va donc, eh!... » 

M. le président : Vous n'allez pas inciter ici le Caté-
chisme poissard ? 

Hàdis : C'était pour vous faire voir... 

M. le président: C'est un très mauvais système do 
défense que vous employez ià. 

Pingtard : Si je m'attendais à ça, 

une ficelle! et t$ giffle, est-elle dan.. 

Radis : N'y a pus le mot giffle. 

v'ia une giroflée à cinq feuilles pour 

Le Tribunal n'a pas vu dans cette nouvelle citation une 

excuse plus admissible, ela condam. 6 Radis à huit jours 
de prison et 16 fr. d'amende. 

— Les sieurs Souesme, Chery, Zanote et Jacques Ches-

neau, condamnés, ont refusé de se pourvoir en révision 

par exemple; en v'ià 
le livre? 

mais il y a : <« Tiens, 

désaltérer., 
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contre le jugement du 2° Conseil de guerre de Paris, qui 

les a condamnés dans la séance de samedi dernier. 

Le ministère public, auquel la loi accorde également la 

faculté de se pourvoir contre les jugements rendus par les 

Conseils de guerre, ne s'est point non plus pourvu en ré-

•vision. 

Ainsi, ce jugement semblait être accepté par les con-

damnés; mais hier, 23 février, les condamnés Zanote, 

Cheryet Chesneau ont demandé à communiquer avec M. 

le commandant Plée, commissaire du Couvernement, au-

quel ils ont déclaré qu'ils entendaient se pourvoir en cassa-

lion, pour cause d'incompétence, contre le jugement du 2° 

Conseil de guerre qui les a Frappés. En Conséquence, ces 

trois condamnés ont comparu devant le greffier de la maison 

de justice militaire, et ont signé leur pourvoi en cassation. 

Le sieur Souesme, qui a refusé de se pourvoir en révision, 

n'avait pas encore, aujourd'hui à cinq heures, signé de 

pourvoi. 

Les pourvois de Chery, Zanote et Chesneau ont été sur-

le-champ transmis, par M. le commissaire du Gouverne-

ment, à M. le général commandant en chef la 1" division 

militaire, pour y donner telle suite que de droit. 

—; Le sieur Delestrée, propriétaire, rue de Paris, 81, à 

Saint-Denis, s'était absenté avant-hier dimanche de son 

domicile, pour venir à Paris où l'appelaient quelques affai-

res. À son retour il trouva sa maison dans un désarroi 

complet; des voleurs s'y étaient introduits à l'aide d'esca-

ladej et, après avoir forcé différents meubles, ils s'étaient 

emparés d'une somme en or et de toute l'argenterie. Les 

effets, le linge et d'autres objets qu'ils avaient retirés des 

armoires étaient entassés sûr le parquet, mais ils avaient 

dédaigné de les emporter, trouvant sans doute leur expédi-

tion assez fructueuse, ou craignant de se compromettre si 

on les voyait porteurs de paquets. Le commissaire de po-

lice et la gendarmerie locale se sont mis à la recherche des 

auteurs de ce vol, dont l'audace semble indiquer des ré-

cidivistes. Deux individus contre lesquels s'élèvent de 

graves indices ont été mis en état d'arrestation. 

— Un sous-officier du 30" régiment d'infanterie de li-

- gne, le nommé Severain, sergent au deuxième bataillon, 

qui occupe la caserne de la
 ruc

 de Lourcine, a été, 

dans la soirée d'hier, d'objet d'une lâche et criminelle 

agression. Ce sous-officicr, après avoir passé la journée 

avec plusieurs de ses camarades à la barrière de Fontai-

nebleau, revenait, vers neuf heures, par le boulevard ex-

térieur dans la direction de Montrouge, son intention étant 

de profiter d'une permission qu'il avait obtenue pour .se 

rendre chez un ami qui demeuro à Vanves, lorsque, entre 

la barrière Saint-Jacques et celle d'Enfer, il fut subitement 

assailli par quatre individus qui se précipitèrent sur lui. 

Renversé à terre dès le premier choc, accablé de coups, 

couvert de blessures, le malheureux sergent auquel les 

auteurs de ce guet-apens avaient arraché son sabre avant 

qu'il eût pu lui-même s'en armer, perdit connaissance et 

fut laissé pour mort sur la chaussée par les malfaiteurs 

qui, avant de s'éloigner, le dépouillèrent de sa tunique. 

Trouvé plus tard et ramassé par quelques passants, le 

sergent Severain fut porté dans la boutique du sieur Guil-

laume, perruquier, à l'entrée de Montrouge. Là, il reçut de«j 

premiers secours et put faire au commissaire de police 

qui avait été prévenu la déclaration de l'attentat dont il 

avait été victime et dont les auteurs sont, dès ce mo-

ment, activement recherchés. 

DÉPARTEMENTS. 

PUY-DE-DÔME (Clermonl), 19 février. — Hier., 20, les 

agents de police de Clermont et les gardes champêtres de 

Romagnat, Beaumont et Aubière se sont rendus à Reau-

mont, où ils ont procédé, en vertu d'un mandat d'amener, 

à l'arrestation du nommé Laveyrie, tonnelier Celui-ci fit 

une vive résistance et fut néanmoins entraîné hors du vil-

lage, à une distance d'environ 300 mètres. Pendant ce 

temps, un rassemblement de plus de deux cents personnes 

vint assaillir les agents de l'autorité en les accablant d'in-

jures et en leur jetant des pierres. 

Ces agents résistèrent autant qu'il leur fut possible; 

mais le nombre de leurs adversaires les obligea à lais-

ser leur prisonnier. Trois des individus faisant partie 

du rassemblement furent amenés plus lard, dans la jour-

née, prisonniers à Clermont. 

A la suite de ces faits, M. le procureur de la Républi-

que, accompagné d'un substitut, de M. Marsal, commis-

saire de police cn chef, de M- Laugier, commissaire de 

police du 1" arrondissement, de la gendarmerie et de 200 

hommes du 18% s'est transporté: ce malin sur les A heures 

à Beaumont, qu'il a d'abord fait cerner; il a ensuite pro-

cédé à des perquisitions dans la commune. 

Dix-sept hommes et quatre femmes ont été arrêtés et 

conduits dans la maison d'arrêt de Clermont. 
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Un grand nombre de personnes demandent des exnP 

sur la faculté accordée par l'administration du j
0

,, l '°n s 

nouvel emh,** 

1
 Liât. Voici les

 av
;
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~ 

Chemins de fer, d'opérer les versements du 

0 millions de la ville de Paris, soit eu 

lions de chemins de fer ou rentes sur 

lages de cette combinaison : ""* a Y»n« 

I.cs détenteurs de titres de rente ou d'actions de 1 

■fer .peuvent,' grâce à cette combinaison, devenir etiii„
s 

"scri u 
leurs vale 

tours du- nouvel emprunt sans se défaire de 

avant le résultat de l'adjudication; ils peuvent ensnii 

prunier la somme nécessaire, au premier versement - -j ?ni* 
Banque ou au Comptoir'des chemins de fer. ' a la 

Ainsi, par cette combinaison aussi simple qu'ingénie 

évite des déplacements de fonds iiiu ùles ou anticiqjT
 USe

'
0
« 

On souscrit, 85, rue Richelieu, chez MM. J. Mires et O 

— Assurance militaire. Domaget, faubourg du Temnl 

Vingtième année. Sécurité pour les familles. " e>L 

— A SSURANCES MILITAIRES. — Nous recommandons 

milles la maison Dalifol. Bureaux, rue des Lions-Sn 

5, et rue Notre-Dame des-Victoires, 19. Garantit I 
assuré 

ml, 

par un dépôt de fonds. 27' année. 

— Ce soir, à l'Opéra, le Violon du Diable, pour la
 rem

 . 

de Saint-Léon et la continuation des débuts de la gracie 

Regina Forli. La Xacarilla, opéra en deux tableaux, chanté!* 

M'"" Masson et Nau, commencera le spectacle. 

SPECTACLES DU 23 FEVRIER. .— 

OPÉRA. — La Xacarilla, le Violon du Diable. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Diane. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Carillonneur do Bruges. 

ODÉOX. — Un Cal d'avoué, l'Original et 1 K Copie, Pous-sin 

ITALIENS. — 

OPÉRA-NATIONAL. — La Poupes, les Fiançailles des roses. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Trois Pompiers, les Cabinets, Paris qui
 (

j
or( 

GYMNASE. — Barbe-Bleue, lo Mariage au miroir, M"" fHli'
C

L 

THÉATRE-MONTANSUÏR. — L'Enfant de la balle, Cornuchc! ' 
BOKTE-SAINT-MARTIN. — LaPoissaude. 

GAITÉ. — Le Château du Grantier. 

AMBIGU. — La Dame de la halle. . 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte en Egypte. 

COMTE. — Le Paresseux, Kokoli. 

FOLIES. — Une Allumette, un Laquais, Vie de Polichinelle 

À¥IS IMPORTANT. 
iLes Insertions légales, les Annon-

ce* de MM. les Officiers mlnlstérteiK 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

I l<e prix de la ligne à Insérer une 

au deux fols est de. ... 1 fr. 5© c. 

Trois ou quatre fols. . . 1 *S 

Cinq lois et au-dessus. . î » 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES HE rfOTA.IB.ES.' 

TRES BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DÈ BOURGOGNE 

A 39 c. la b"% — 110 fr. la pièce, — 50 c. le litre. 

A 45 c. la blle , — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 

A 50 c. la b lI«, — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICIIER, 22. (6465) 

Maladies secrètes, dartres, scrofules, etc. 

«ISCUITS dépuratifs du D r OLLIVIER, autorisés du 

©gouvernement, approuvés par l'Académie de mé-

decine. A Paris, r.Si-Honoré, 274. Cons. grat./àff.) 

(6394) 

TERRAIN PROPRE k BATIR 
Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 2 mars 1852, a midi, 
D'un TERRAIN propre à bâtir, situé à Paris, 

rue de Rivoli, et eu retour rue des Mauvais-Gar-

çons» d'une superficie de 283 mètres 95 centimè-

tres environ. 
Mise à prix, 35,000 fr., outre les charges. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à Me Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 

delà Paix, 17. . »• (5610) * . 

GRAND TERRAIN A LYON. 
Etudes de Me BROCHOT, avoué à Paris, rue Nve 

Saint-Augustin, 60, et de M" MITIFFIOT, notaire 

à Lyon, place de la Comédie. 
Vente en l'étude de M' MITIFFIOT, notaire a 

Lyon, place de la Comédie, le -15 mars 1852, heure 

de midi, 
D'un grand TERRAIN sis a Lyon, place et que 

Saint-Clair, formant l'emplacement sur lequel s'é-

levait autrefois la maison Milanaise, incendiée h 

30 mars 1851. 
Mise à prix : . 320,000 fr. 

A Paris : A M" BROCHOT, avoué,- rue Neuve-St 

Augustin, 60 ; 
A M" Acloque, notaire, rue Montmartre, 148; 

A Lyon : A M« MITIFFIOT, notaire. (3614) 

MM. LES ACTIONNAIRES d
p£™ 

sont convoqué, extraordmairement au siège de la 

société, rue Taitbout, 10, le 6 mars, à midi précis, 

pour la reddition des comptes de la liquidation qui 

a eu lieu par suite de la suppression du journal 
(6533) 

fi
 fr. par an. COURS GÉNÉRAL des ACTIONS, 

g par J. BRESSON , paraissant tous les jeudis, indi 

quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 

compte-rendu des chemins de fer, canaux, mines, 

assurances, place de la Rourse, 31, à Paris. — 

1 tient lieu d'une Gazette des Chemins de fer. 

(6511) 

rn nini A en poudre impalpable, à 2 fr., 2 fr. 

LJtl llâltâU 50; vanille, 3 fr. le 1/2 kil., pré-

paré pour remplacer le racahout; se trouve chez 

PELLETIER, choc, 71, rue St-Denis, et dans tou-

tes les villes de France. Méd. d'argent 1839 et 1849. 

(6529) 

SIROP INCISIF DEHARAMBORE. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux,ca -

iarrhes, coqueluches, et toutes les maladies de poi-

trine. R. St-Martin, 324, etdans les princip. villes. 

(6468) 

M IÏÏY ÏVVrnY ka pommade de la veuve 
AU A V I uUÂ FARNIER est le remède le 

plus efficace et le seul régulièreiÎPent autorisé par 

décret impérial (1807). A lapharm. carrefour de la 

Banque, et chez Jutier, ph., pl. de la Croix-Rouge, 1 . 

' (6415) 

Nou- D l nni ri ri herniaire pr la guéris, radicale, 

veau DA H UAU L Expos, de Paris, Londr.et Brux. 

IL BIONDETTI a obtenusa 3e méd. R.Vivieune,48. aff. 

(6454) 

P
ZEBRE DIVINS. 4 f. Guérit Ecoulemens ebro 

niques, SAÎSPSO, ph., r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(6414) 

MALADIES 1ES FEUES, TÏ?P 
LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, professeur 

d'accouchement (connue par ses succès dans le trai-

tement des maladies utérines) ; guérison prompte 

et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-

tions cancéreuses, ulcérations, perles, abaisse-

ment, déplacement, et de tous les vices el maladies 

des organes de la génération; causes fréquentes et 

toujours ignorées de la stérilité, des langueurs, 

palpitations, débilités, faiblesses, malai ;o nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré 

putées incurables. Les moyens employés par M" ,e 

LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 25 années d'études el d'observations 

pratiques dans le traitement spécial do ces affec-

tions. Consultation tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(6393) 

■:; ... v -, .-^■••ts 

D
Ioprîjf.'iïnTi spécial pour la guérison des 

laFMùMit.lj dartres, teignes, boutons, dé-

mangeaisons, hômorrhoïdes, tenu par HUE et au-

tres D". Consult. rue Rambuteau, 17, Paris. (Aff.) 

(6408) 

LA coiEîiPATioï ^SîîSJSsrs 
les vents, par les bonbons rafraîchissansdefJuvignau 

sans lavernens ni médicamens. Rue Richelieu, 66. 

(6380) 

Eue des T P D I T t f! I F Pf ix : 1 fr - 50 c> 

Lombards,' 28. » LUI M DLL te rouleau. 

| ONGUEMT CANET - GIRARD j 
(Vendu autrefois par M. CH IIIIEM , Md de soies, r. Sl-Dcn:s). 

EMPLOYÉ AVEC SUCCÈS POUR LA GUÉRISCH DES j 

PLAIES, ABCES, HÉfïtORRHOIDES, ETC. 

Maladies Secrètes* 
TRAITEMENT du Docteur CH. JUIBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, mattre en pbarmacie, ex-pbarmacien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

MONTORGUEIL, 19, *wm », PÀRt 
iKAÎTEMr.NT PAU œnSÎRS3M>M>AN€E (AF.rjUhTHlB). 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 
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(6118) 

DE LA Société Ilygiémqiïe. 

Le VINAIGRE DE I.A SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE n'admet dans sa composition que des 

substances toniques, aromatiques et eabilaires. Sans avoir l'action siccative'et 

échauffante de l'eau de Cologne, il en possède tontes les propriétés bie 11 faisan les; 

il la, remplace avec une grande supériorité dans tous ses usages; il est plus 

riche en principes aromatiques et balsamiques l'odeur cn est plus line et plus 

suave.' En outre, il a sur l'eau de Cologne d'autres avantages précieux : il as-

sainit et pnrilîe l'air; il .fortifie et ranime les fonctions des'orgaues de la respiration 

il rafraîchit le cerveau^ralicrinit les chairs et donne du ton à tout l'organisme. 

auxquels il ôte entièrement l'odeur du 

tabac. 

114SIEjS ,S, '.ffEi DES BASSES. 

Ses qualités toniques et rafraîchissantes 

(e rendent inappréciable po' r les seins 

journaliers et les usages secrets et dcli-

cits do la toilette des Dam es. On en met 

une demicuillerée pour trois ou quatre 

verres d'eau, et on l'emploie en lotions 

et en injections. Il prévient les fleurs 

blanche!-', si fréquentes chez leT; femmes 

qui habitent, les grandes villes et qui 

mènent une vie sédentaire, et les pré-

serve ainsi des tirail'ernens d'estomac, 

de, l'amaigrissement et du délabrement 

de la constitution qui en sont les funestes 

.conséquences. 

ASSAI.HISiSBSÏES'ff DE ï/AIfiS,' 

MIGRAINES , SYNCOPES.' 

' Les médecins recommandent lo VINAIGRE 

DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE aux personi es 

que leur position obiise à visiter les ma-

iad 

Mt<Aî«€aiElJIl DE LA B*a .VU, 

COUTONS, ROUGEURS. ' 

Lorsqu'on se sert du VINAIGRE DE TOI-

LETTE DE I.A SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE en lo-

tions pour le visage, les mains et toutes 

les parties du corps (quelques gouttes par 

verre d'eau), il rafraîchit et adoucit [a 

peau, il en augmente la blancheur, et, en 

lui donnant du ton et dé la IV.rnieté, il 

préserve des rides et e fface celles qui sont 

occasionnées par dés maladies ou autres 

causes accidentelles; il fart passer les rou-

geurs, boutons, taches de rousseur, éphé-

lides et efflorescences. 

Après la barbe, il ôte le feu du rasoir 

mieux que tout autre cosmétique. 

BAlWS. 

equel ôn ajoute un flacon 

ralfermit les ch.drs, fait 

îaleur, l'ardeur et la sé-

au, enlève les déman-

.Uub 

de ce ~\ 

dispara 

cheréss 

goaison 

la vigu 

les fore 

la f" 
une de la sx>vjp!eçse et de 

! membres fatigués, répare 

mil. toute odeur de trans-

ure un ' bien-être -inexpri-

$3 tout le corps, imprégné 

uâvé et durable.-

Dt LA KB4>S 

la boocl 

verre d'eau), il 

fur donne un 

artre, bl; 

ru 

tt la 

à huit 

If nuit 

loulonr 

re, blanchit les 

louée et fraîche, 

ix personnes cpti 

chaude, aincre, 

qu'aux fu meurs, 

i celles qui fréquentent les spec-

les bals, les voilures publiques et 

irux où l'air est plus ou moins vi-

une grande utilité pour 

elles aux pesanteurs ie 

r .5, ' aux maux- de cœur, 

uix syncopes. Il convient 

rens de lettres ou de bo-

as, qui nièrent une vie 

$t aussi c 

>: migrau 

iffemenls, 

ïment aux 

Prix du flacon : 2 fr. 

y. N - ; 

M*nris , £ltttfetf-ÉI tié»tér«*t, ftoitasettw, 5. 

Tout flacon non revêtu du cachet et île la sia-nature ci-dessus doit 6tre refusé comme contre-

çon. Le» personnes à qui il serait offert des contrefaçons sont invitées, dans f intérêt pnbHJi 

en donner avis au slé^e du l'élatilifseinent. (66:10; 

SIROP D'ECORCES D'ORANGES AMËRES 

DéJ. I\ LA.UOZJË, [>h. r. Nve-aes-l'clils-CIiaiups, 20, Paris. 

En -harmonisant les fonctions de l'estomac et celles 

des intestins, il rétablit la digestion, guérit la cons-

tipation, la diarrhée, la dysenterie. — Brochure gratis. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(fSil 

/g 

sjotït reçues an Itut'cau «*" **2m**i 

pltip» «Se Ut Buiirfitt*, ê. 

Ent publication légale deit Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185'î, dans la «AiEBîTrH »ES THIBU \H ÏX , E« »noiT et 1» >IÔi;HVtf, «É.VÉRAE n'AVIflCUE)». 

AVIS. 
Un jugement du Tribunal de comi-

merce de la Seine, du 5 décembre 
1851, a déclaré en 61 at de faillite le 
sieurGODONÈCHE, négociant, ayant 

demeuré i Paris, rue du Cherelie-

Midi,8. , „ 
Un liers intéressé a formé oppo-

sition à ce jugemenl. 
M. Françuisïergent. rue Rossini, 

i$, syndic de cette faillite, invité les 
créanciers du sieur Godonéche à se 
faire connaîlre àlui sous trois jours 
et à lui fournir les renseignements 

qui sont àleur connaissance. 
François SERGENT . (5620 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Klude de M" MAUPIN, huissier, rue 
Sainl-Denis, 263. 

En l'hôtel des Comniissaires-Pri-
seurs, place de la bourse, 2. 

Le )eudi 20 février 1852. 
Consistant en comptoirs, pupitre, 

montre vitrée, corsets, etc. Au cpt. 

NOCUËTES. 

Cabinet de M. A. DURANT -RADI-
GUET, avocat, successeur de M. 

t Kadiguet, rue Saint-Fiacre, r. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait quintuple a Lyon et à Pa-

ris, les seize et dix-luiii février mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-

tré; 
M. Louis-Clément NEUVILLE, né-

gociant, demeurant à Paris, place 
des Victoires, 9; 

M. Emile MAS, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-des-Petils-

Champs, 39; 

M. ltaiile SAUN'OIS, négociant, 
demeurant à Paris, place des Vic-

toires, 9 ; 

Et deux autres personnes dénom-

mées audit acte; 
Onl déclaré proroger de quatre 

années el demie, à partir du trente 
juin mil huit cent cinquanle-trois, 

jour où elle doit expirer, e'esl-à-
ilire jusqu'au treille ci un décembre 
mil huit cent cinquante-sepl, sans 
autres modillcalious que eeilesjénun-
eées auïlit aele, la sociélé qui exisle 

entre eux sous la raison NEUVILLE, 
MAS, SAUNOIS et C, el dont le siège 
est à Paris, place des Victoires, 9. 

Cetle société, qui est eu nom col-

lectif à l'égard de MM. Neuville, 
Mas et Saunois, et en commandita 
pour les deux aulres personnes dé-

nommées audit aele, a élé formée 
suivant aele sous signatures pri-
vées, en date il Paris du Irenle juin 
nul nuit cent quarante-sept, enre-
gistré el publié suivant la loi. 

Pour extrait : 
A. D URANT-R AUIGCET . (1143) 

D'une sentence arbitrale rendue 
contradictoirement entre les sieurs 
Gilles, Kraintzel Malachy-Daly, par 

MM. Maunoury Guibert et Lesenne, 
arbilres-juges, le vingt-quai re jan-

vier mil huit cent cinquante-deux, 
enregistrée et déposée au greffe du 
Tribunal de commerce, 

11 appert : 
Que la société MALACHY-DALY el 

C«, formée par acte sous signatures 
privées, en date à Paris du six dé-

cembre mil huit cent cinquante, 
enregistré le sept du même mois, a 
élé déclarée dissoute; 

Que le sieur. Krainl/., l'un des as-

sociés, demeurant à Grenelle, prés 
Paris, rue Saint-Louis, 45, a été 

nommé liquidateur, 
Et. que les parlies ont été ren-

voyées devant M. Heurtey, demeu-
rant à Paris, rue LaffUle, 51, en qua-
lité d'arbitre-rapporteur, pour pro-

céder à la vérilicalion des comptes 
de gestion du sieur Daly et à l'éta-
blissement de la situation active et 

passive de la société au jour de sa 

dissolution. 

Pour extrait : 
KRAINTZ (4447) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double A Paris, le dix février mil 
liullcentcinquanle-deux, enregistré 

à Paris, le vingt-quatre février mil 
huit cent cinquante-deux, folio 29, 

verso, case 7, reçu deux francs vingl 

centimes, décime compris, signé 

d'Armengau ; 
Il appert : 
Qu'entre M. Clémenl-Constonl DE-

VILLËHS , négociant, demeurant à 
Paris, et M. Hcnry-Aduiphc-Napo-
léon DEBAECKEH, négociant, de-
meurant ù Dunkerque, 

11 a élé formé une sociélé en nom 
collectif sous la raison sociale DE-
V1LLERS el DEH AEC1CER, ayant pour 
objet le commerce des lulics el den. 
telles en général; 

Que la signature sociale appar-
tient i chacun des associés, qui ne 
pourront s'en servir que pour les 
opérations de la sociélé et seule-
ment dans les limites de ses res-
sources ; 

Que le capital social est de cin-
quante inille.l'raues.dés à présent el 
pourra êlre portéàcenl mille franes 
au moyen de relenue à faire cha-
que année sur les bénéfices de la 
sociélé; 

Que la durée de la société es! fixée 
àdou/.e années, qui commenceront 
le premier mars mil huil eenl ein-
(|uanle-deux, pour finir ù pareille 
époque de mil huit eenl soixante-
quatre, sauf le cas de dissolution 
prévu audit aele. 

Le présent extrait certifié sincère 
el véritable par les associés soussi-
gnés, pour aire déposé, transcrit «t 

aUlché conformément aux arlieles 
42, 43 et 44 du Code de commerce. 

Paris, le vingt-quatre février mil 

huit cent cinquanle-deux. 

DEVILLEHS et DBBAECKER. 

(4448) 

Etude de Me J. LAN, agréé à Paris, 
rue de Hanovre, (i. 

Suivant aele sous seings privés, 
du douze février mil huit cent 
cinquante-deux.enregistré, fait dou-

ble cuire, le sieur Joseph-Théodore 
RAOUL! , serrurier, demeurant à 
Paris, rue de Cliehy, 67, el le sieur 

Jean-François-Conslant MANCHET, 

serrurier, demeurant a. Paris, rue 

Saint-Rooh, s ; 
11 a élé formé une sociélé en nom 

collectif pour l'exploitation d'un 
brevet de quinze années, pris le 
quatorze novembre ipil huit cent 
quaranle-neul', pour une serrure à 
panneton double, ;"i gorge mobile et 
a pêne Intermédiaire. 

La durée de celle sociélé est celle 
du brevet lui-même, c'est à dire à 
partir iludil jour quatorze novem-

bre mil huit cent quarante-neuf, 
pour Unir à pareil jour de mil huit 
cent soixanle-qualre. 

La signature sociale et M raison 

sociale sont: RAOULT cl RANCHET. 
Lasiguature sociale appartiendra 

aux deux associés, maisils ne pour-

ront l'employer que pour les be-
soins el atrniri's de la société. Toule 

création de bUletB a ordre, accepta-
tion de lettres de change ou sous-

cription d'obligations de toute natu-

re ne pourront être faites que par 
les deux associés, qui devront les 
signer lous deux. 

Le siège social csl établi provisoi-
rement ù Paris, rue Saint-ltocb, 3, 

au domicile de M. RanChet 
La sociélé est gérée el adminis-

trée conjointement par MM. Raoult 
e[_!ianchel. 

Toutes les affaires se feront au 
comptant. 

Pour extrait à insérer : 

J. L AN. (4415) 

ERRATUM. 

Dans l'aele de sociélé CtlAVA-
GNAT, t'ItO.NTEAU el C«, inséré dans 
noire numéro d'hier vingt-quai re 
février, après ces mois: « Suivant 
acte passé devant M» LeciTf (suhsli-
tu-inl M« Ksnéc) si son collègue, no-
taires à Paris, » l'une : «Le dix-sept 
février mil huit cent elnquante-
deux, enregistré à paris, a 

" (4146) 

TKIHUM HI COMHEBd. 

' AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà coinplabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

IFbUMtee. 

UECLAWATIONS BB FAILLITES. 

Jugement du 23 EKVUIER IS 52, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
ilitjvttr: 

Du sieur CHATAIN (Pcpin-AIexis), 
pharmacien, Roui. Saint-Denis, 20; 

nomme M. liouilaille juge-commis-
saire, et M. Baudouin, rued'Argen-
teull, 56, syndic provisoire (N° 10334 

du gr.). ■ 

Du sifcur GROSSIN aîné (Marie-
Ans, line), une. épicier, el actuelle 
menl blanchisseur, a Boulogne, rue 
de Billancourt, 29; nomme M. Dela-
cliaussén juge-commissaire, et M. 

Uoet; rue Cadei, u, syndic provisoi-
re (N° 10335 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 25 FÉVRIER 1852. 

ONZE iiK.ritES : Vuueanu, nul de toi-
le, clôt. 

USE UEtJiiE : Aufry, épicier, synd. 
— llntiault et C«, compagnie La 

l urtune, id:_ Dumas de Polart, 
m g en vins, vérif. — Bergeon, 
nid de bois, elôt. - Blanc, tail-
leur, id. — Parant, boulanger, 
eonc. — Pillu, iinuri isseiir, id. 

TROIS HEURES : ITeury, nég. cn 
nouveautés, synd. après union. 

moprtra 

Jugement de séparation . yjrij 

e, de biens 

-1». YicjrJ. 

Champs-Elysées, 

avoué. 

DE GOYON 

DE VAR1EUX 

#1 

iSJP
1
: 

itérés <et S*1 *1 

Du 22 février 1852. 

Mileliul, I:I " , '"'C 

Houle 
des Di 'ui . 

M.CIierdenl.H »n .»'„/U

r
oloP 

.l.-r-, 7. - M. Sauvent. H 
Deux l'orl.*-^:

5
*}^, clcrf: J» 

- Mlle Borbiu, » „ »afc^ 
lempl-, 21. - ■ >■ Yu -i 77»

! V 
•i,..vi.,i MI . — M. Lcuo», , ,,. » i :ii»-rlol>.-:'i- l ^'VjfinÇ!* 

r^aae,,-M..
;

^
iren

f.n^ 

à la Pi 
de l'Est, 27 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Février P. 
Reçu deux francs vingt centimes, décime compri», 

ÏMPUTMKR1S DE \, GUÏOT, KUE JNEUVE-DES-MATHUKINS, 1« 
Ppur légalisation de la siB"

alure
V^'.„',eHb 

U maire du V •rrou4»»WBi"* 

« 


